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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Operations de maintien de la paix des Nations Unies 

Le President (parle en russe ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re<;u des representants du 
Bangladesh, du Canada, de l’lnde, du Pakistan, des 
Philippines et de la Republique de Coree des lettres 
dans lesquelles ils demandent a etre invites a participer 
au debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 

des pays susmentionnes occupent les sieges qui 

leur sont reserves sur le cote de la salle du 

Conseil. 

Le President (parle en russe ) : Conformement a 
l’accord auquel il est parvenu lors de ses consultations 
prealables, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter, au titre de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Alain Le Roy, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix; le general Sikander Afzal, general de corps 
d’armee, Commandant de la Force de la Mission des 
Nations Unies au Liberia; le general Babacar Gaye, 
general de corps d’armee, Commandant de la Force de 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo; le 
general Moses Bisong Obi, general de division, 
Commandant de la Force de la Mission des Nations 
Unies au Soudan; le general Robert Mood, general de 
division, Chef de Mission et chef d’etat-major de 
l’Organisme des Nations Unies charge de la 
surveillance de la treve; et le general Luiz Guilherme 
Paul Cruz, general de division, Commandant de la 
Force de la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je souhaite egalement la bienvenue aux 
commandants des autres forces presents au Conseil 
aujourd’hui. 


Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les operations de maintien de la paix, Pune des 
activites principales de l’Organisation des Nations 
Unies, sont un outil efficace de maintien de la paix et 
de la securite intemationales. Cette annee, un nombre 
record de soldats de la paix a ete deploye. Les deux 
tiers sont constitues de militaires qui jouent un role de 
premier plan en accomplissant des taches difficiles, 
notamment appuyer les efforts deployes par les 
gouvemements pour retablir la stabilite et consolider la 
paix, proteger les civils et surveiller le respect des 
cessez-le-feu. 

Nous esperons que la seance d’aujourd’hui nous 
donnera une nouvelle occasion de mieux comprendre 
les problemes auxquels se heurtent actuellement les 
agents de la paix, et surtout les contingents militaires, 
dans l’exercice des taches que le Conseil de securite 
leur a confiees. Nous esperons que la presente seance 
permettra au Conseil de securite d’approfondir ses 
connaissances militaires. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M. Le Roy, du general 
Sikander Afzal, du general Babacar Gaye, du general 
Moses Bisong Obi, du general Robert Mood et du 
general Luiz Guilherme Paul Cruz. 

Je donne la parole a M. Le Roy. 

M. Le Roy : Monsieur le President, merci 
beaucoup de cette occasion de debattre une nouvelle 
fois des operations de maintien de la paix, ce qui 
montre le soutien continu et constant du Conseil de 
securite envers ces operations, et tout particulierement 
aujourd’hui en presence de nos commandants de la 
Force et des chefs des composantes militaires de nos 
operations. Je crois qu’ils sont tres heureux et tiers de 
pouvoir s’exprimer eux-memes directement devant le 
Conseil, eux qui sont en premiere ligne, au front, dans 
chacune de ces operations. 

Pour ma part, mon expose sera tres bref, puisque 
le Conseil a eu l’occasion de m’entendre tres 
regulierement ces demiers mois et que l’occasion est 
au contraire d’interagir avec les Commandants de la 
Force. 

Je voulais simplement signaler que nous avons 15 
operations de maintien de la paix stricto sensu. Le 
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Conseil a choisi d’en entendre cinq. Ils sont la, vous 
les avez nommes il y a quelques minutes, Monsieur le 
President. Mais bien entendu, tous les autres sont assis 
derriere et seront prets a repondre a toutes les questions 
que le Conseil voudra bien leur poser. 
Malheureusement, comme vous le savez, deux d’entre 
eux, a ma demande, ont du quitter New York ces jours- 
ci parce que la tension etait forte sur leur terrain 
d’operation. II s’agit du general Asarta Cuevas, 
Commandant de la Force interimaire des Nations Unies 
au Liban, a qui j’ai demande de rentrer pour presider 
cette reunion tripartite tres importante qui a eu lieu 
mercredi soir, et du general Nyamvumba, Commandant 
de la Force de 1’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour, qui est egalement reparti sur 
le terrain, compte tenu de la tension qui existe dans un 
certain nombre de camps au Darfour. C’est 
evidemment sa mission principale. 

Nous avons choisi un panel tres representatif de 
l’extreme diversite des operations de maintien de la 
paix, de la plus ancienne des operations, l’Organisme 
des Nations Unies charge de la surveillance de la treve, 
cree en 1948, aux operations multidimensionnelles que 
sont bien sur la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo (MONUSCO), la Mission des Nations Unies 
au Liberia, la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti et la Mission des Nations Unies 
au Soudan. 

( I’orateur poursuit en anglais) 

Je voudrais simplement rappeler au Conseil les 
demiers chiffres. Au 31 juillet, nous avions presque 
120 000 agents de la paix deployes, dont 84 000 
militaires, 13 000 policiers et 22 000 civils. Nous 
disposons done de pres de 100 000 personnels en 
uniforme, auxquels s’ajoutent 22 000 civils. II y a eu, 
bien evidemment, une reduction des effectifs de la 
Mission des Nations Unies en Republique 
centrafricaine et au Tchad et de la MONUSCO, mais 
nous avons encore des effectifs tres importants. II ne 
s’agit pas reellement d’une reduction significative, je 
dirais plutot que nous sommes passes d’une periode de 
pointe a une periode de consolidation. Nous avons 
actuellement atteint un palier dans cette phase de 
consolidation, etant donne que nous ne prevoyons 
aucune nouvelle operation de maintien de la paix dans 
un proche avenir, ce dont nous ne pouvons que nous 
rejouir. 


Je voulais simplement indiquer que nous mettrons 
a profit cette phase de consolidation pour renforcer et 
ameliorer notre efficacite dans de nombreux domaines : 
la planification, la supervision, l’elaboration des 
strategies de protection des civils et le maintien de la 
paix robuste, en bref, notre programme de reforme. Je 
voudrais aussi souligner que nous demeurons bien 
entendu attaches a ce programme de reforme. Notre 
processus Horizons nouveaux avance de fa?on 
satisfaisante. En septembre, le Conseil recevra notre 
premier rapport interimaire. Je tiens egalement a 
indiquer que Susana Malcorra accomplit un excellent 
travail et avance bien en ce qui conceme la strategic 
globale d’appui aux missions sur le terrain, sujet qui 
fera l’objet d’un rapport qui sera egalement presente au 
Conseil tres bientot. 

Pour terminer, etant donne que j’ai promis d’etre 
tres bref, je voudrais informer le Conseil que le general 
Obiakor achevera son tour de service au debut du mois 
de septembre. Au nom du Secretariat, je voudrais le 
remercier de son engagement extraordinaire a l’egard 
des Nations Unies, qu’il a d’abord demontre dans 
l’exercice de ses fonctions de commandant de la Force 
de la MINUL au Liberia dans des conditions 
extremement difficiles, puis ces deux demieres annees, 
en sa qualite de Conseiller militaire. Nous avons 
hautement profite de son experience et de ses sages 
conseils. Nous lui exprimons nos tres sinceres 
remerciements et notre profonde reconnaissance, et lui 
presentons nos meilleurs vceux pour l’avenir. 

Le President (parle en russe) : Je remercie 
M. Le Roy de son expose. 

Je donne maintenant la parole au general de corps 
d’armee Sikander Afzal. 

Le general Afzal {parle en anglais) : Je 
m’appelle Sikander Afzal et je suis le Commandant de 
la Force de la Mission des Nations Unies au Liberia 
(MINUL). C’est un honneur pour moi d’avoir 
l’occasion de dire quelques mots au sujet de la 
MINUL. 

Le Liberia se remet de la devastation causee par 
14 ans de guerre civile. Le Gouvemement liberien 
prend les bonnes mesures pour ameliorer 
l’infrastructure, la gouvemance et le bien-etre de la 
population, avec l’aide de la communaute 
intemationale, des pays donateurs et de l’ONU. 
Cependant, il lui reste encore beaucoup a faire. 
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Sur le plan regional, aucun pays voisin du Liberia 
ne constitue une menace pour celui-ci, mais vu 
l’instabilite de la region, combinee aux liens ethniques, 
tribaux et demographiques qui existent entre les pays 
de la region, tout evenement grave survenant dans un 
pays a de grandes chances de deborder sur un autre. 
Bien que le Liberia soit calme et pacifique dans 
l’ensemble, le chomage, la pauvrete et l’insuffisance 
des infrastructures sont autant d’obstacles au 
developpement. Je voudrais souligner certains des defis 
les plus graves qui existent en matiere de securite au 
Liberia. 

Le defi le plus grand auquel le Gouvemement 
liberien doit faire face est celui du maintien de l’ordre 
et de la lutte contre la criminalite, auquel vient se 
greffer le probleme du maintien de la securite 
interieure. La cause de ce probleme reside dans le 
manque de confiance de la population a l’egard de la 
police et du systeme judiciaire. La police n’a pas les 
moyens de lutter effectivement contre la criminalite, 
meme si la situation est en train de s’ameliorer. 
Parallelement, le systeme judiciaire n’a pas la capacite 
de traiter des dossiers qui deviennent de plus en plus 
nombreux. Du fait de ce manque de confiance, des 
groupes d’autodefense administrent souvent leur 
propre justice populaire, ce qui oblige la MINUL a 
intervenir. 

Les differends fonciers sont frequents au Liberia, 
ce qui est l’une des consequences de la guerre. De 
nombreuses personnes deplacees se sont installees sur 
des terres appartenant a d’autres personnes, et les lois 
relatives au droit foncier, au cadastre et aux ressources 
naturelles ne sont pas claires. Par ailleurs, des facteurs 
tribaux et ethniques peuvent facilement toumer ces 
differends en conflits violents. 

La composante militaire de la MINUL a acheve 
avec succes la troisieme phase de son plan de reduction 
des effectifs. Ses effectifs militaires sont passes de 
14 000 a 8 102 a l’heure actuelle, representant 43 pays 
foumisseurs de contingents, conformement a la 
resolution 1885 (2009) adoptee par le Conseil de 
securite en septembre 2009. Le siege de la MINUL se 
trouve toujours a Monrovia. Les forces d’operation 
sont deployees dans deux secteurs, dont chacun dispose 
de trois bataillons d’infanterie, d’un bataillon de 
reserve, de six compagnies du genie et de trois 
hopitaux militaires de campagne. 

Suite a la reduction des effectifs, les unites qui 
sont restees sur place ont du assumer davantage de 


responsabilites sans recevoir de ressources 
supplementaires. En consequence, il est difficile a la 
MINUL de maintenir une presence dans tous les 
districts et le nombre de patrouilles aeriennes et 
terrestres a grande distance et de longue duree a done 
ete augmente. En outre, le delai d’intervention en cas 
de problemes inattendus s’est accru. Par consequent, le 
bataillon d’intervention rapide est maintenant base a 
Monrovia et dans deux bases operationnelles avancees 
situees pres de deux grands axes routiers menant aux 
frontieres avec la Guinee et la Cote d’Ivoire. Etant 
donne qu’il n’existe pas de service de genie civil dans 
le pays, ce sont nos unites du genie qui veillent a ce 
que les routes soient praticables tout au long de l’annee 
et ainsi, permettent aussi bien aux camps de la MINUL 
qu’a la population locale d’avoir acces aux services de 
logistique. 

Les enseignements tires de l’experience de 
l’annee ecoulee ont permis d’ameliorer l’efflcacite des 
mecanismes de gestion de crise au sein de la MINUL. 
Le nombre de manoeuvres conjointes entre les 
militaires et les effectifs de police de la MINUL a 
augmente. II est necessaire de former et d’equiper la 
force militaire de l’ONU pour qu’elle soit a meme 
d’intervenir en cas de troubles civils, et ce, en creant 
des compagnies antiemeutes au sein des contingents 
militaires. Des mesures ont ete prises pour renforcer la 
cooperation entre la police et l’annee sous la forme 
d’exercices de simulation theorique et d’exercices de 
repetition sur le terrain. Pour ce qui est de la gestion 
des crises, une equipe officielle de gestion des crises et 
un groupe de travail charge de la gestion des crises, 
presides par le Representant special du Secretaire 
general, ont ete crees et l’efficacite du Centre 
d’operations civilo-militaire a ete renforcee. 

Je tiens, pour terminer, a mettre l’accent sur trois 
defis majeurs que la MINUL et sa force devront relever 
dans un avenir proche. 

Premierement, les elections nationales prevues 
pour fin 2011 seront un moyen clef de mesurer la 
reussite de la Mission et de determiner quelle forme 
prendra le retrait de la MINUL du Liberia. On estime 
que l’appui aux elections mettra a rude epreuve la 
Force de la MINUL, qui devra faire face a toute 
situation d’instabilite, ainsi que les capacites 
logistiques, compte tenu en particulier des effectifs 
reduits de la MINUL. 

La deuxieme grande question est liee aux 
contraintes budgetaires decoulant du retrait de certains 
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effectifs et des ressources mises a disposition du 
maintien de la paix. Bien que les effectifs de la Force 
aient ete reduits, les taches qu’elle doit accomplir 
demeurent les memes. Pour s’en acquitter, elle doit 
deployer davantage de patrouilles aeriennes et 
terrestres, ce qui signifie que les appareils voleront 
plus longtemps, consommeront plus de carburant et 
s’useront plus vite. Par consequent, ces taches ne 
pourront pas etre realisees avec le budget reduit alloue 
a la Mission. 

La troisieme question a trait au transfert des 
fonctions securitaires de la MINUL au Gouvemement 
liberien. La strategic de sortie de la Mission prevoit un 
retrait defmitif lorsque le Liberia disposera d’un 
secteur de la securite viable capable de s’acquitter de 
ses fonctions sans l’aide de la MINUL. La planification 
de la transition, soit le transfert aux institutions 
nationales competentes des responsabilites dont est 
chargee la MINUL, en vertu de son mandat, dans le 
domaine de la securite, a commence avec un atelier fort 
productif et utile en juin de cette annee. 

Des progres notables ont ete realises. Toutefois, 
la lenteur des progres enregistres au niveau de la 
reforme du secteur de la securite, l’absence 
d’infrastructures de police, la presence limitee des 
forces nationales de securite dans les comtes isoles, et 
la faiblesse des capacites du secteur de la justice penale 
constituent d’immenses handicaps pour le processus de 
transition. L’aide de l’ONU et des partenaires 
bilateraux doit done etre importante pour que le 
processus de transition se deroule sans heurt et en 
douceur. 

Pour terminer, je voudrais faire valoir qu’a 
l’heure actuelle, la situation est calme et stable du fait 
essentiellement du caractere dissuasif de la Force de la 
MINUL et des forces de Police des Nations Unies. 
Neanmoins, si la Force se retire rapidement apres les 
elections alors que les capacites du secteur de la 
securite du pays n’ont pas ete renforcees, il n’est pas 
exclu que le pays sombre dans des luttes intestines, et, 
qu’au lieu d’un succes, nous devions faire face a un 
nouvel exemple de ce qui s’est passe au Timor oriental, 
en Republique democratique du Congo ou en Haiti. 

Je demande humblement aux membres du Conseil 
de securite, aux pays donateurs et aux autres acteurs 
d’investir et de concentrer toutes leurs ressources sur le 
renforcement de la police et de l’armee liberiennes et 
1’amelioration des infrastructures de communication du 


pays dans les toutes prochaines annees pour que la 
MINUL puisse se retirer en ayant reussi sa mission. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
general Afzal de son expose. 

Je donne maintenant la parole au general Babacar 
Gaye. 

Le general Gaye : C’est en ma qualite de 
Commandant sortant de la Force de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO) 
que je voudrais, en peu de mots, exposer les defis 
auxquels notre mission est confrontee et les progres 
qu’elle a realises dans le domaine de la protection des 
populations. 

Ainsi que le Conseil le sait, c’est en 2000 que 
pour la premiere fois la tache de protection des 
populations est apparue dans un mandat de la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC). Cette tache, bien 
sur, s’inscrit dans le droit fil de la declaration du 
Secretaire general qui, lors de la soixante-troisieme 
session de l’Assemblee generale, rappelait que l’ONU 
est le champion des plus vulnerables (voir A/63/PV.5). 
Bien evidemment, cette declaration ne remet pas en 
cause le role primordial des Etats dans la protection de 
leur population, ainsi que cela a ete rappele lors du 
Sommet mondial de 2005. II s’agit en fait pour l’ONU 
d’aider les Etats a s’aider eux-memes par le biais d’un 
soutien taille sur mesure pour chaque situation 
particuliere. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Au sein de la MONUC, et maintenant de la 
MONUSCO, la protection des civils est la tache 
prioritaire de la Mission. Meme si les effectifs 
militaires atteignaient pres de 20 000 hommes et meme 
s’ils disposaient de quelques capacites utiles, dont huit 
helicopteres d’attaque, notre zone d’operations etait de 
la taille de l’Europe occidentale avant son 
elargissement a Test, la population a desservir etait de 
65 millions d’ames et nous ne disposions en matiere de 
renseignement que de ressources limitees. Rien que 
dans les provinces orientales des Kivus, l’ensemble de 
la Force aurait pu etre deployee avec un Casque bleu 
tous les 20 kilometres carres seulement. A ces 
problemes s’ajoutait l’absence de routes et 
d’infrastructures, qui rendait fort laborieux et difficile 
tout deplacement. Si cette region du monde est 
indubitablement fort belle, le climat et le terrain 
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peuvent y etre rudes, ce qui fait que beaucoup 
d’endroits sont recules et inaccessibles. 

Les menaces qui pesent sur la population se sont 
averes multiples et variees : la menace physique 
representee par d’innombrables groupes armes et les 
menaces que represented plus largement pour la 
securite humaine les consequences d’annees de 
pauvrete et de sous-developpement. Parallelement, 
notre partenaire sur le terrain - les Forces armees de la 
Republique democratique du Congo (FARDC) - 
s’efforce avec difficulty d’integrer sous son 
commandement, de controler et de maitriser des 
dizaines de milliers d’anciens miliciens. Nous devons 
reconnaitre que, depourvus qu’ils sont de veritable 
formation militaire, d’equipement et de 
communications, et operant dans un climat politique 
extremement instable, de nombreux membres des 
FARDC eux-memes constituent une menace pour la 
population. Notre collaboration avec l’etat-major 
militaire du pays, que nous aidons dans les domaines 
de la planification, de la justice militaire et du soutien 
logistique, s’inscrit dans le cadre de notre mandat de 
protection. 

Notre choix de strategic face a ce probleme a ete 
largement un choix d’integration avec le travail de nos 
collegues civils au sein de la Mission. Ensemble, nous 
avons recense les zones presentant les risques les plus 
importants, apres quoi nous avons deploye des Casques 
bleus sur les sites les plus vulnerables. Notre demarche 
est fondee sur le postulat que la presence vaut en soi 
protection. Et en Republique democratique du Congo, 
etre present veut dire etre mobile. Chaque bataillon a 
du se deployer sur environ six a huit sites differents, et 
faire connaitre vigoureusement et visiblement sa 
presence, de jour comme de nuit. 

Nous ne pouvons pas pretendre assurer la 
protection generate du territoire. Nous avons tente de 
combler les lacunes en effectuant regulierement des 
patrouilles de longue portee et en deployant 
provisoirement des unites sur deux ou trois jours. Dans 
le meme temps, quelques deployments ont ete faits par 
l’armee congolaise, meme s’il faut reconnaitre que 
l’impact de toutes les unites n’est pas necessairement 
positif pour les raisons deja mentionnees. En 
substance, tel a ete le cadre sur lequel nous avons 
fonde notre demarche, en le rectifiant et en le 
perfectionnant au fur et a mesure. 

J’ai parle de presence et de mobilite, mais il y a 
egalement un troisieme element essentiel dans notre 


effort de protection : la communication. Les 
composantes militaire et civile de la Mission 
s’efforcent de plus en plus d’ameliorer la 
communication avec la population et avec les 
principaux acteurs, autant pour mieux comprendre la 
situation que pour mieux se faire comprendre elles- 
memes. 

Ainsi, des interpretes de liaison pour les relations 
avec la population sont maintenant deployes aupres de 
la plupart des contingents afin d’ameliorer la liaison et 
les echanges avec les habitants. Un reseau de radios a 
haute frequence et de telephones cellulaires est mis en 
place a l’appui des centres de surveillance deja en 
place. Des equipes mixtes pluridisciplinaires de 
protection des civils sont maintenant rapidement 
depechees dans les regions ou l’on nous informe qu’il 
y a des problemes afin de dispenser des conseils sur la 
meilleure fa9on de proceder. 

Le Centre d’analyse militaire conjointe de la 
Mission a joue egalement un role fort utile en indiquant 
a la Force quelles etaient les nouvelles zones qui 
etaient une source de preoccupation. Dans les zones 
tres reculees du Bas-Uele, dans le nord de la Province 
Orientale, ou l’Armee de resistance du Seigneur 
continue de s’attaquer aux petites collectivites 
villageoises, la MONUSCO effectue egalement des 
patrouilles champetres, qui permettent aux villageois 
de travailler en securite dans leurs champs, et dans 
certaines zones de la region instable des Kivus, nous 
foumissons des escortes pour que des groupes pouvant 
atteindre jusqu’a 1 000 civils puissent se rendre au 
marche toutes les semaines. Nous avons done 
certainement fait quelques progres et nous sommes 
desormais mieux a meme de nous acquitter de cette 
tache. 

Savoir gerer les attentes s’est avere un defi 
important. Les Congolais voient une equipe 
relativement bien equipee et bien organisee de Casques 
bleus - et ne comprennent pas pourquoi nous ne 
pouvons pas proteger tout le monde, partout. Les 
attentes des acteurs motives et concemes de la 
communaute intemationale vis-a-vis de la Force sont 
souvent tres elevees, voire, si je peux me permettre, 
peu realistes. Nous n’avons pas recule devant ce defi et 
avons cherche des acteurs du monde humanitaire et de 
la societe civile, congolais et intemationaux, pour nous 
preter main forte. 

En fin de compte, la protection de la population 
en Republique democratique du Congo dependra de 
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l’elargissement de l’autorite de l’Etat et de l’etat de 
droit dans tout le pays. II s’agit d’une tache en cours de 
realisation, a laquelle la force apporte son appui, grace 
aux travaux des unites du genie et d’autres specialistes. 

La protection des civils est un domaine nouveau 
pour de nombreux soldats, et une doctrine militaire 
detaillee de l’ONU ainsi qu’une formation individuelle 
et collective complete sur la protection des civils sont 
necessaires. Un recours plus large aux interpretes est 
egalement vital pour surmonter certains obstacles 
linguistiques et culturels, et la portee et la reactivite 
operationnelles dependent de la capacite de l’ONU a 
reunir un materiel de transport (notamment 
aeronautique) suffisant et adequat. 

Pourtant, malgre tous nos efforts, il ne nous sera 
jamais possible d’offrir une garantie totale de securite. 
II y aura toujours des risques, et la Mission sera 
toujours susceptible d’etre critiquee d’une maniere ou 
d’une autre. Toutefois, en adoptant cette attitude 
proactive, de haute visibilite et, si necessaire, 
energique, l’ONU montre la force et l’efficacite de son 
engagement envers cette tache tres importante : la 
defense des plus vulnerables. Je suis extremement fier 
de ce que nos jeunes soldats, leurs officiers et leurs 
collegues civils ont accompli a cet egard au sein de la 
MONUC/MONUSCO, et je suis persuade qu’ils 
continueront sur cette voie a l’avenir. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
general Gaye pour son expose et donne maintenant la 
parole au general Moses Bisong Obi. 

Le general Obi {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de l’occasion qui 
m’est donnee et vous transmets les salutations 
chaleureuses du Representant special du Secretaire 
general. 

Mon expose ce matin va tenter de donner au 
Conseil de securite une vue d’ensemble des activites 
militaires de la Mission des Nations Unies au Soudan 
(MINUS), dont je commande la force. Je parlerai 
brievement de la situation actuelle, de nos 
accomplissements, des defis auxquels nous sommes 
confrontes et des perspectives pour l’avenir. 

La MINUS a atteint une phase critique de la mise 
en oeuvre de son mandat au Soudan, a mesure 
qu’approchent les referendums du 9janvier qui 
decideront de l’avenir de ce pays. L’Accord de paix 
global requiert en effet que deux referendums soient 
organises le 9 janvier 2011 au plus tard. Dans le cadre 


du premier, les populations du Sud-Soudan voteront 
pour l’unite ou la secession, tandis que l’autre 
permettra a la population de la region d’Abyei de 
decider si elle reste attachee au Nord ou rejoint le Sud- 
Soudan. Certes, ces referendums seront geres au niveau 
national, mais les deux parties ont appele la MINUS a 
jouer un role de premier plan en appui aux 
referendums. 

Ces referendums sont peut-etre les evenements 
les plus importants pour le pays depuis son 
independance; or il ne reste que cinq mois avant le 
9 janvier, et les parties n’auront bientot plus le temps 
de parvenir a un accord politique sur un certain nombre 
de points. Si la Commission pour le referendum sur le 
Sud-Soudan a bien ete etablie, elle n’est pas encore 
entierement operationnelle et ne pourra superviser 
Finscription des electeurs que jusqu’en septembre. 
Quant a la Commission pour le referendum sur la 
region d’Abyei, il est preoccupant qu’elle n’ait pas 
encore ete mise sur pied. 

La MINUS est en pleine etape de planification et 
de preparation pour apporter son appui aux 
referendums. La reconnaissance technique des 79 bases 
pour les comtes concemes par le referendum est 
achevee et la planification de la logistique et du genie 
est en cours pour faire en sorte que les bases soient 
pretes a etre occupees. C’est depuis ces bases que les 
equipes electorates de l’ONU opereront pour appuyer 
l’organisation des referendums. Des enseignements ont 
ete tires des elections qui se sont tenues cette annee 
meme mais la tache est rendue encore plus ardue par 
l’augmentation du nombre des bureaux de vote au 
niveau des comtes, alors que les elections precedentes 
se sont deroulees au niveau de l’Etat. 

En ce qui conceme la situation actuelle, les 
violences quotidiennes dans la zone de la Mission, 
notamment au Sud-Soudan, sont le plus souvent de 
caractere tribal. Le vol de betail et les enlevements 
surviennent tres frequemment dans de nombreux 
endroits du Sud-Soudan. Certes, il s’agit de pratiques 
que l’on observe depuis des generations entre les 
tribus, voire en leur sein meme, et qui depassent le seul 
cadre du Sud-Soudan, mais qui, actuellement, sont 
souvent inextricablement liees a des acteurs politiques 
mineurs ou a des renegats locaux qui servent leurs 
propres interets. 

Une tendance recente a ete F apparition de 
groupes rebelles dans plusieurs regions, que l’on peut 
lier aux affiliations tribales et aux perdants mecontents 


10-47718 




S/PV.6370 


des demieres elections. Elle s’est manifestee par des 
affrontements avec l’Armee populaire de liberation du 
Soudan (SPLA) dans trois zones de l’un de nos 
secteurs (secteur 3), lesquels se traduisent par des 
deplacements de populations civiles et par des 
violations des droits de I’homme dues a certains 
elements de la SPLA. 

Sur nos flancs, nous observons le deroulement 
des evenements au Darfour et suivons de pres l’analyse 
dont nous avons connaissance. Le point ou la frontiere 
du Sud-Darfour rencontre l’ouest du Bahr El Ghazal, 
dans le Sud-Soudan, presente a cet egard un interet tout 
particulier. II s’agit d’une vaste etendue de terrain qu’il 
n’est pas facile de couvrir avec les patrouilles de la 
MINUS, et nous n’avons done quasiment aucune 
information sur les activites dans cette zone. Nous 
avons defini des plans visant a y introduire 
deliberement des patrouilles de longue portee afin de 
renforcer la collecte d’informations. Mais la SPLA a 
souvent fait obstacle a cette initiative. 

S’agissant de l’Armee de resistance du Seigneur 
(LRA), nous recevons des rapports non confirmes de 
crimes violents dans les zones frontalieres entre l’Etat 
de l’Equatoria occidental et la Repub lique 
democratique du Congo. Nous craignons que les 
activites de la LRA aient un impact negatif sur la 
securite de la population, et prenons done cette menace 
tres au serieux. 

L’une des principales etapes de 1’Accord de paix 
global est le redeployment des forces de chaque cote 
de la frontiere entre le Nord et le Sud. Conformement a 
l’Accord de paix global, les Forces armees soudanaises 
se sont redeployees au nord de la frontiere actuelle, 
nominee familierement ligne 1-1-5-6, fait qui a ete 
verifie. De maniere generale, les Forces armees 
soudanaises se soumettent aux termes de l’Accord de 
paix global. Toutefois, a l’heure actuelle, le 
redeploiement au sud de la ligne frontiere actuelle de 
seulement 34,85 % des effectifs declares de la SPLA a 
pu etre verifie, contre 100 % des Forces armees 
soudanaises. II est neanmoins possible que la SPLA ait 
exagere ses effectifs reels, auquel cas le pourcentage de 
forces redeployees serait nettement superieur, car la 
presence ou l’activite de la SPLA n’ont ete que 
rarement constatees en de<;a de la ligne frontiere 
actuelle. 

Je voudrais maintenant centrer mon attention sur 
les realisations de la MINUS, notamment sur les forces 
militaires de la MINUS. Malgre le grand decalage 


entre les positions politiques des deux parties, le 
cessez-le-feu demeure dans une large mesure respecte. 
Dans la zone de responsabilite de la MINUS, la 
violence est declenchee a des niveaux inferieurs, soit a 
propos des ressources soit du fait de griefs politiques 
ou ethniques de caractere local. 

Les elections soudanaises se sont deroulees entre 
le 11 et le 15 avril sans incident securitaire majeur. La 
campagne electorate et le scrutin ont ete marques par 
une retenue notable en matiere de violence dans tout le 
pays, bien que des candidats independants du 
Mouvement populaire de liberation du Soudan aient 
fait l’objet d’intimidations ouvertes. Le Nord ne releve 
pas de notre zone de responsabilite et nous ne pouvons 
pas dire ce qui s’y est passe. La periode postelectorate 
a ete tendue, et le retard dans l’annonce des resultats 
fin avril y a contribue. On a note les prises de position 
de candidats perdants qui exigeaient des compromis 
politiques et une augmentation significative des 
obstacles dresses par la SPLA devant les operations de 
la MINUS. 

Notre objectif principal est de proteger les civils, 
et nous sommes pour ce faire partenaires de nos piliers 
civils aussi bien que du pays hote. II a deja ete prevu 
de foumir des zones sures et securisees autour des 
bases d’operations. Actuellement, la situation a travers 
le Soudan, a l’exception du Darfour, s’est dans 
l’ensemble amelioree. Cependant, dans certaines zones 
du sud - particulierement les Etats de Jonglei et du 
haut Nil, quelques secteurs le long de la frontiere 
Nord-Sud et certains districts le long de la frontiere 
entre la Republique democratique du Congo et le 
Soudan-, des cas d’intimidation et de violence a 
l’encontre des civils persistent. 

Nous ne pouvons ceder a l’autosatisfaction et 
sommes en train de planifier des operations 
expressement con<;ues pour lutter contre le ciblage des 
civils. L’operation Safe Refuge est l’une d’elles; il 
s’agit pour chaque base d’operations de choisir 
d’avance et de planifier un refuge pour les personnes 
deplacees. Les difficultes sont considerables, car cela 
implique de coordonner des piliers non seulement 
militaires, mais aussi civils, et d’encourager les 
equipes de pays des Nations Unies a s’impliquer pour 
foumir par le biais d’organisations non 
gouvemementales l’eau, les abris et les services 
d’assainissement, tous apports indispensables, pour un 
nombre predetermine de personnes deplacees. 
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Je voudrais aborder maintenant les problemes 
clefs que nous affrontons a la MINUS, en sus des 
referendums dont j’ai deja dit un mot. Pendant la plus 
grande partie de l’annee, nous avons vu notre capacite 
d’operer au nord comme au sud de la ligne 1-1 -5-6 se 
reduire en raison des activites militaires des deux 
parties. La liberte de mouvement de la Mission, dans 
tous ses elements, est constamment mise en question; 
les incidents vont de l’obstruction deliberement 
opposee aux convois logistiques a la mise en 
circulation de fausses informations sur la situation 
actuelle dans la zone. 

Des actes de violence se sont egalement produits. 
Deux recents exemples en sont le detoumement d’un 
helicoptere de la MINUS et le traitement brutal 
applique a une patrouille de la MINUS, y compris un 
equipage d’helicoptere, a Kodok (Sud-Soudan) en 
juillet. Ce dernier incident a declenche des demarches 
politiques de haut niveau et des prises de contact avec 
le Gouvernement du Sud-Soudan; l’accord s’est fait sur 
des mecanismes destines a prevenir de telles violences 
dans l’avenir. Le probleme de la liberte de mouvement 
et du harcelement du personnel des Nations Unies est 
done tres serieusement traite, car il pourrait avoir un 
impact sur l’execution du mandat de la MINUS et sur 
la credibility du referendum. 

Nous sommes genes dans la conduite des 
operations par l’insuffisance des moyens a notre 
disposition. Cela cree un handicap inevitable s’agissant 
de les planifier et de les executer avec souplesse. Les 
ressources sont limitees et, comme les pluies rendent 
tout mouvement presque impossible a travers le Sud- 
Soudan, les vols sont 1’unique moyen de deployer notre 
force. Nous continuons d’agir de concert avec le 
Groupe d’appui a la Mission pour tenter d’acquerir le 
soutien necessaire a la souplesse dont nous voulons 
temoigner dans l’execution des manoeuvres prevues et 
le deployment de nos forces. 

Considerant l’avenir, le Representant special du 
Secretaire general a elabore un plan d’action integre 
MINUS/equipe de pays des Nations Unies pour le 
Soudan. Ce plan a cinq objectifs strategiques, qui sont 
les suivants : tenue de referendums credibles dans le 
Sud-Soudan et a Abyei; consultations fructueuses dans 
les Etats du Sud-Kordofan et du Nil Bleu; reussite des 
negociations sur les accords relatifs a l’engagement 
d’apres referendum; stabilite generale dans la zone 
couverte par la Mission et protection des civils; et, 
enfin, amelioration de la capacite de gouvernance et de 
l’etat de droit dans le Sud-Soudan. 


L’element militaire assumera le role majeur pour 
la stabilite de la zone de la Mission et pour la 
protection des civils. Mon plan est de foumir une force 
plus agile et mobile pour assurer la stabilite de la zone. 
A cette fin, l’accent est mis sur les patrouilles et 
l’emploi de reserves mobiles. Vu l’etendue de notre 
zone de responsabilite et l’absence de routes, il nous 
faut des moyens aeriens massifs. Nous avons aussi 
localise un sanctuaire par base d’operations pour la 
protection des civils. Tous les piliers de la MINUS et 
de l’equipe de pays des Nations Unies travaillent de 
concert a cet egard. En sus de la protection physique 
des civils, des patrouilles dissuasives servent aussi a 
decourager la violence a leur encontre. 

Enfin, je voudrais affirmer que les referendums 
qui seront organises en janvier 2011 au Sud-Soudan ont 
une importance historique. Leur resultat pourrait avoir 
de vastes consequences, non seulement pour le Soudan, 
mais egalement pour la region et l’ensemble de 
l’Afrique. L’experience des demieres elections a fait 
apparaitre des problemes lies au manque de capacites 
des institutions locales. Il est tres difficile a la MINUS 
et a la communaute intemationale de garantir des 
referendums credibles. La MINUS est consciente de 
cette responsabilite, et tout le monde est mobilise pour 
assurer le succes de l’execution du mandat. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie le 
general Obi de son expose. Je donne maintenant la 
parole au general Robert Mood. 

Le general Mood {parle en anglais ): C’est un 
privilege de servir dans les forces de paix des Nations 
Unies et c’est un honneur de prendre la parole devant 
le Conseil de securite aujourd’hui. C’est aussi un 
honneur de diriger la premiere operation de maintien 
de la paix des Nations Unies, creee par le Conseil en 
aout 1949 : l’Organisme des Nations Unies charge de 
la surveillance de la treve (ONUST). La zone couverte 
par notre mission chevauche en Egypte, en Israel, en 
Jordanie, au Liban et en Syrie des lignes ou 
s’affrontent les cultures, les religions, les traditions 
historiques et les manieres de percevoir une situation 
donnee. D’un autre cote, a l’aide d’un dialogue 
regional, nous continuons d’assister les efforts des cinq 
pays vers l’etablissement d’une paix regionale. 

On pourrait poser cette question : l’ONUST 
donne-t-il encore une suite concrete a l’engagement 
pris par le Conseil en 1949? Je repondrai par quatre 
remarques. Premierement, l’ONUST continue de 
foumir a la communaute intemationale une presence 
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regionale et des perspectives sur le Moyen-Orient qui 
ne se limitent pas aux zones de retrait et de 
degagement. Deuxiemement, nous continuons de 
recueillir assentiment et gratitude partout ou nous 
operons, depuis notre quartier-general, a Jerusalem, 
jusqu’a Amman, Beyrouth, Damas et au Caire. 
Troisiemement, une fois que la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL) et la Force des 
Nations Unies chargee d’observer le degagement 
(FNUOD) auront achieve leurs mandats, l’ONUST 
constituera un mecanisme tout disponible de transition, 
en meme temps qu’il aidera les parties a instaurer une 
paix regionale d’ensemble au Moyen-Orient. 

Enfin, une observation impartiale, la desescalade 
des incidents et une perspective objective sur la region 
sont offertes a une fraction du cout qu’occasionneraient 
des operations plus vastes. Alors qu’Israel, ses voisins 
et un futur Etat palestinien debattent des frontieres, 
l’ONUST demeure aussi actuel aujourd’hui qu’au 
moment ou fut tracee la Ligne verte. 

Qu’il me soit permis de mettre en lumiere 
certaines de ses realisations. Premierement, les 
Commandants de la FINUL et de la FNUOD 
reconnaissent l’interet complementaire des 
observateurs non armes de l’ONUST places sous leur 
controle. Les 153 observateurs non armes des deux 
sexes, venus de 23 nations, sont des specialistes de 
solide formation et d’experience, qui apportent une 
importante contribution aux operations de la FINUL et 
de la FNUOD. 

Deuxiemement, les Commandants de l’ONUST, 
de la FINUL et de la FNUOD ont atteint 1’unite 
d’action dans 1’execution de leurs mandats, rendue 
possible par leurs roles conjugues de chefs de mission, 
alignant ainsi les composantes militaire et civile dans 
le meme sens. 

Troisiemement, nos observateurs non armes des 
deux sexes jouissent d’un acces et d’une confiance sans 
pareils aupres des autorites locales et de la population 
du Sud-Liban et du Golan. 

Quatriemement, nous sommes bien accueillis et 
activement impliques dans des dialogues bilateraux et 
multilateraux qui servent a desamorcer les incidents et 
eliminer la violence. 

Cinquiemement, nous entretenons un dialogue 
ouvert et constructif avec la nation hote dans les cinq 
pays sur un eventail de questions concemant l’appui et 
la cooperation. 


Enfin, l’ONUST, la FINUL et la FNUOD 
harmonisent les aspects logistiques de leurs missions et 
cooperent efficacement a cet egard, s’assurant ainsi un 
favorable rapport cout-efficacite et amplifiant les 
resultats operationnels. 

J’aimerais aussi signaler quelques preoccupations 

et diffi cultes. Premierement, une coordination 

renforcee entre les composantes civiles et militaires du 
systeme des Nations Unies afin d’obtenir des effets 
integres qui donnent des resultats durables offre un 
potentiel considerable. 

Deuxiemement, la plupart des difficultes 
auxquelles nous sommes confrontes trouvent leur 

origine et sont entretenues dans des pays autres que les 
cinq pays de la zone d’operations de la Mission. II faut 
etablir des contacts avec les acteurs qui peuvent 
influencer le paysage militaire, notamment les Etats 
situes en dehors de la zone d’operations de la Mission 
mais aussi les acteurs non etatiques situes dans la zone. 

Troisiemement, la credibility de l’ONU repose 
sur son impartiality, a la fois effective et telle que 
per9ue par les pays hotes. 

Enfin, les sources potentielles de conflit nees des 
risques fondamentaux a long terme que court notre 
planete, comme le manque d’eau potable, sont de plus 
en plus presentes, notamment au Moyen-Orient. 

L’Organisme des Nations Unies charge de la 
surveillance de la treve est la preuve la plus tenace de 
la volonte du Conseil de security de contribuer a 
l’avenement d’une paix globale dans la region du 
Moyen-Orient. Lorsque l’ONU appelle les parties a 
faire preuve de la plus grande retenue, a s’abstenir de 
toute violation des resolutions du Conseil de security et 
a s’engager dans un dialogue actif, l’Organisme des 
Nations Unies charge de la surveillance de la treve est 
toujours pret et dispose a appuyer un tel engagement 
positif. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie le 
general de division Mood de son expose. Je donne 
maintenant la parole au general de division Luiz 
Guilherme Paul Cruz. 

Le general Paul Cruz (parle en anglais ) : Je suis 
le general Paul Cruz, Commandant de la Force de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH). 

Je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, de me donner cette occasion precieuse de 
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presenter au Conseil de securite les vues de la 
MINUSTAH et de sa composante militaire, en mettant 
l’accent sur l’aide humanitaire, qui est une partie 
importante des activites quotidiennes de la Mission. 

Depuis sa creation le l er juin 2004, la Mission des 
Nations Unies pour la stabilisation en Haiti a franchi 
plusieurs etapes importantes. En plein milieu des 
violences qui secouaient le pays, des elections 
legislatives et presidentielles ont ete prevues, 
lesquelles, apres avoir ete reportees a plusieurs 
reprises, ont eu lieu en fevrier 2006. La MINUSTAH a 
joue un role considerable pour veiller a ce que 
Telection presidentielle soit organisee, surveillee et 
menee de maniere libre et reguliere. 

En 2006 et 2007, la composante militaire de la 
MINUSTAH a aide au retablissement et au maintien de 
l’etat de droit, de la securite et de l’ordre public en 
Haiti, notamment dans le centre de Port-au-Prince. Les 
annees 2008 et 2009 ont ete marquees par les 
nombreuses emeutes et les importants degats causes 
par les ouragans qui se sont abattus sur le pays. 

Le 12janvier 2010, un tremblement de terre a 
completement rase des quartiers entiers de la capitale, 
portant un coup severe a l’economie et a Tinfrastructure 
haitiennes encore convalescentes, et stoppant net les 
efforts d’edification de la nation. La catastrophe a 
egalement entraine un climat d’incertitude politique, 
interrompant la progression relativement reguliere des 
preparatifs de Telection presidentielle, initialement 
programmee pour fevrier 2010. 

Dans son rapport semestriel sur la situation en 
Haiti, en date du 22 fevrier 2010 (S/2010/200), le 
Secretaire general a presente des recommandations 
concemant le futur role de la Mission des Nations 
Unies en Haiti. Apres etre entree dans une phase de 
consolidation, la MINUSTAH devait desormais 
entreprendre des efforts supplementaires pour aider le 
Gouvemement a conserver les acquis de la stabilisation 
et amorcer une transition sans heurt vers la 
reconstruction a long terme. 

Depuis le tremblement de terre, l’assistance 
humanitaire, combinee aux operations de secours et de 
relevement, a constitue l’axe principal des activites de 
la MINUSTAH et des organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies, aux cotes des 
organisations intemationales et des organisations non 
gouvemementales, et ce, bien entendu, avec la pleine 
cooperation de tous les pays represents au Conseil et 
de bien d’autres encore. 


La Mission tout entiere est activement engagee 
dans la phase 2 de ce concept d’operations de secours 
humanitaire. II convient d’indiquer que la nourriture, 
l’eau, un abri, sous une forme ou une autre, et une aide 
medicale d’urgence sont foumis dans un 
environnement stable. Aucune grande epidemie ne s’est 
declaree. Un plan strategique detaille pour la phase 3, 
la phase de normalisation, est actuellement en cours 
d’elaboration a la MINUSTAH. 

Independamment du nouveau mandat qui a ete 
confie a la composante militaire de la MINUSTAH au 
lendemain du tremblement de terre, l’aide humanitaire 
a toujours ete un domaine d’action clef, a l’instar des 
programmes de reduction de la violence. Apres les 
incidents survenus au tout debut de la Mission, il s’est 
avere necessaire d’avoir une meilleure communication 
et une demarche mieux adaptee vis-a-vis de la 
population haltienne. En consequence, la coordination 
de Taction entre les composantes civiles et militaires, 
et done l’assistance humanitaire, est devenue une 
priorite pour que la composante militaire de la 
MINUSTAH s’acquitte avec succes de sa mission. 

Nos activites n’ont pas pour but d’etre le vecteur 
des efforts de developpement du Gouvemement ni de 
se substituer aux organisations civiles qui ont 
davantage les moyens d’entreprendre des projets de 
developpement. Les activites humanitaires que nous 
menons ont en fait pour but d’appuyer les objectifs de 
la Mission. 

La composante militaire est intervenue 
rapidement pour foumir une aide au lendemain 
d’evenements tels ouragans, inondations, effondrement 
de batiment, accidents et defaillance du dispositif de 
securite. En plus d’assurer la securite, la composante 
militaire distribue le minimum vital, comme l’eau, la 
nourriture, les abris et l’aide medicale, notamment par 
le biais des activites qu’elle mene a l’appui des 
organismes et programmes des Nations Unies et des 
organisations n’appartenant pas au systeme. 

Naturellement, depuis le tremblement de terre, 
l’attention que nous portons a ces activites s’est accrue 
de maniere exponentielle. Grace a son centre conjoint 
d’operations et de repartition des taches, la 
MINUSTAH a pu coordonner l’assistance foumie par 
les divers acteurs. Une longue liste de pays a foumi 
immediatement une aide qui a ete delivree le plus 
rapidement possible. 

La composante militaire des Nations Unies a ete 
chargee du controle de la securite, ce qui a permis a 
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l’Equipe speciale mixte pour Haiti (Joint Task Force 
Haiti) des Etats-Unis et aux contingents du Canada, de 
l’Espagne, de la France et de l’ltalie, entre autres, de 
s’acquitter de leurs principales taches d’assistance 
humanitaire. La composante militaire a desormais 
egalement pour responsabilite d’aider a assurer la 
securite des camps de deplaces. Nous accordons une 
attention toute particuliere a la securite et a la surete 
des femmes et des enfants qui sont les individus les 
plus vulnerables. 

Nos ingenieurs s’emploient activement tous les 
jours a ameliorer les conditions de vie des 
communautes dans tout Haiti, en mettant en oeuvre des 
projets d’evacuation des debris, de degagement des 
routes, de reconstruction des ponts, de deblayage des 
canalisations, de preparation des sites devant accueillir 
les camps de deplaces, de deblaiement des sites pour 
reconstruire des ecoles et des orphelinats, de forage de 
puits, etc. 

Depuis la creation de la Mission, la composante 
militaire de la MINUSTAH participe aux activites 
d’aide humanitaire. Elle a acquis de vastes 
competences dans ces domaines, en particulier apres 
les ouragans de 2004 et de 2008. Au lendemain du 
tremblement de terre, elle a utilise ces competences 
pour travailler avec les branches civiles de la 
MINUSTAH, l’equipe de pays des Nations Unies et les 
organisations n’appartenant pas au systeme des Nations 
Unies, pour les aider a accomplir leurs taches. La force 
militaire entend poursuivre ces activites afin d’aider la 
MINUSTAH a pleinement s’acquitter de son mandat 
d’instaurer un environnement sur et stable en Haiti. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie le 
general Paul Cruz de son expose. 

Avant de donner la parole aux membres du 
Conseil de securite, je voudrais souhaiter la bienvenue 
au Conseiller militaire pour les operations de maintien 
de la paix, le general de corps d’armee Chikadibia 
Obiakor, qui, conformement a l’accord auquel le 
Conseil de securite est parvenu lors de ses 
consultations prealables, participe aujourd’hui a la 
seance conformement a l’article 39 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. Le mandat du general 
venant a expiration en septembre 2010, je tiens a le 
remercier, au nom du Conseil, pour le travail qu’il a 
accompli et a lui souhaiter plein succes dans ses 
futures entreprises. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 


M. Barbalic (Bosnie-Herzegovine) {parle en 
anglais ) : La Bosnie-Herzegovine voudrait remercier la 
Federation de Russie d’avoir convoque ce debat sur les 
operations de maintien de la paix. Nous remercions le 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, M. Alain Le Roy, et les Commandants de la 
Force, le general Sikander Afzal, le general Babacar 
Gaye, le general Moses Bisong Obi, le general Robert 
Mood et le general Luiz Guilherme Paul Cruz, de leurs 
exposes tres complets et tres utiles. Nous saluons leurs 
efforts achames et le travail remarquable qu’ils 
realisent pour maintenir la paix et la securite 
intemationales. 

La Bosnie-Herzegovine, pays foumisseur 
d’effectifs militaires et de police dote d’une solide 
experience du maintien de la paix et de la consolidation 
de la paix au sein du systeme des Nations Unies, est 
particulierement consciente de l’importance du sujet 
examine aujourd’hui. 

On ne peut instaurer une paix durable, une fois 
l’accord de paix conclu, sans mandats clairs et 
suffisamment ambitieux, adaptes aux situations 
specifiques des pays, sans une planification strategique 
et une mise en oeuvre coherente, et si la population du 
pays d’accueil n’adhere pas au processus et ne s’y 
engage pas. Pour la Bosnie-Herzegovine, il est clair 
que si l’on veut que les mandats du Conseil de securite 
soient mis en oeuvre avec succes, il faut d’abord regler 
la question des capacites lacunaires, ou des ressources 
et formations insuffisantes, et ce en renfor9ant la 
coordination entre le Conseil de securite, le Secretariat 
et les pays foumisseurs d’effectifs militaires et de 
police. Nous tenons en particulier a souligner le role de 
coordination et de liaison que joue la Commission de 
consolidation de la paix entre les differentes parties 
prenantes et nous appelons a un nouveau renforcement 
de sa contribution aux efforts de maintien de la paix. Il 
nous semble egalement que le Conseil de securite 
gagnerait a solliciter davantage ses conseils. 

L’Organisation des Nations Unies a notablement 
ameliore l’efficacite de ses operations de maintien de 
la paix. Toutefois, de nouvelles ameliorations, plus 
ambitieuses, seront encore necessaires, en matiere de 
conception des mandats, de planification strategique, 
de capacites cognitives et de coherence si l’on veut 
relever les defis poses par le deployment des missions 
des Nations Unies a travers le monde. Nous exhortons 
le Secretariat a continuer d’accroitre son savoir-faire 
en matiere de capacites de planification, car disposer 
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de davantage de donnees serait utile pour la 
formulation des mandats. 

La Bosnie-Herzegovine souligne l’importance 
d’un recours a la planification strategique integree et a 
l’utilisation de criteres de reference mis au point en 
consultation etroite avec les pays beneficiaires et les 
organisations regionales et parties prenantes 
concemees, et ce chaque fois qu’il est possible et que 
la situation le permet. Des criteres de reference clairs 
et soigneusement calibres peuvent en effet aider a 
ameliorer le controle strategique du Conseil de securite 
sur l’etat d’avancement d’une mission et permettre de 
mieux preparer, plus rapidement, la suite des 
operations. 

S’agissant du besoin croissant de competences 
techniques specialisees dans des domaines tels que la 
primaute du droit, la reforme du secteur de la securite 
et les processus de desarmement, de demobilisation et 
de reinsertion, il nous semble important d’ameliorer les 
processus de recrutement et de formation et de mettre a 
niveau les regies de gestion des ressources humaines, 
en particulier lorsque le mandat d’une mission 
comprend plusieurs aspects de consolidation de la paix. 
Le systeme de rotation utilise a l’ONU pour les 
specialistes des differents domaines d’activites des 
missions pourrait etre ameliore, notamment sur le plan 
de l’interoperabilite avec les fichiers de specialistes 
correspondants au sein des organisations regionales et 
sous-regionales. On gagnerait egalement a mettre a 
profit l’experience et les connaissances acquises par les 
experts civils, militaires et de police des pays ayant 
accueilli ou accueillant des operations de maintien de 
la paix ou de consolidation de la paix. 

La mise au point d’un cadre strategique de 
protection des civils comportant des elements et des 
parametres applicables a des strategies propres a la 
mission sera d’un grand secours pour aider les 
dirigeants de la mission a elaborer une strategic de 
protection complete alignee sur le concept d’operation 
de la mission. La mise en pratique de ces concepts doit 
etre clairement definie au prealable et debattue avec les 
pays foumisseurs d’effectifs militaires et de police. A 
cet egard, il est important de prevoir des modules de 
formation servant a la formation du personnel de 
maintien de la paix avant le deployment et pendant la 
mission proprement dite. 

Les operations de maintien de la paix et les 
activites destinees a repondre aux besoins immediats 
des populations locales doivent se completer. La mise 


en oeuvre de projets a impact rapide permet au 
personnel de maintien de la paix de beneficier d’un 
plus grand capital de confiance aupres des populations, 
qui sont ainsi plus promptes a le soutenir dans sa 
mission de maintien de la paix et dans 
l’accomplissement de son mandat; ce type de projets 
permet en outre d’instaurer un meilleur climat, propice 
au processus de paix. 

La Bosnie-Herzegovine estime que la reprise en 
main des processus par les pays et le renforcement des 
capacites nationales sont d’une importance capitale 
dans une operation de maintien de la paix, qui ne peut 
se substituer au processus politique. Nous insistons, 
par consequent, sur l’importance des activites 
permettant d’atteindre cet objectif, telles que les efforts 
de formation des forces militaires et de police 
nationales au droit international humanitaire, au droit 
international relatif aux refugies et a la protection des 
civils, ainsi que la mise en place d’equipes 
operationnelles conjointes. 

Enfin, nous tenons a redire l’importance d’un 
effort sincere et serieux de la communaute 
intemationale pour aider les acteurs locaux et 
regionaux a nouer un dialogue veritable et constructif 
en vue de regler les questions politiques principales. 
Cela contribuerait notablement a la creation d’un 
climat propice a l’instauration durable de la paix et de 
la stability et au developpement. 

M. Issoze-Ngondet (Gabon) : Je voudrais joindre 
ma voix a celle de l’Ambassadeur Barbalic pour vous 
feliciter, Monsieur le President, d’avoir convoque ce 
debat instructif sur les operations de maintien de la 
paix. Je salue egalement la presence parmi nous du 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, M. Alain Le Roy, du general Sikander Afzal, 
du general Babacar Gaye, du general Moses Bisong 
Obi, du general Robert Mood, et du general Luiz 
Guilherme Paul Cruz. Je les remercie naturellement 
pour leurs exposes tres enrichissants. 

Ma delegation tient aussi a saluer les efforts que 
fait l’ONU pour promouvoir la paix, sachant 
qu’actuellement, comme l’a si bien rappele M. Alain 
Le Roy, plus de 120 000 hommes sont mobilises dans 
16 operations de maintien de la paix sur quatre 
continents. Nous rendons un hommage appuye aux 
Casques bleus a travers le monde. Par ailleurs, le 
Gabon voudrait exprimer sa profonde desolation face 
aux pertes de nombreux soldats de la paix enregistrees 
ces demieres annees. L’accident de la route qui a coute 
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la vie a quatre Casques bleus sierra-leonais a Nyala 
dans la province du Sud-Darfour le premier jour de ce 
mois rallonge la liste de ces deces. 

Apres avoir ecoute les differents intervenants et 
en se focalisant essentiellement sur l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
et sur la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo (MONUSCO), ma delegation souhaiterait 
evoquer les deux points ci-apres : la consolidation des 
progres realises dans la definition et la mise en oeuvre 
des mandats et les defis a relever dans l’application de 
ces mandats. 

Parlons de notre premier point, a savoir la 
consolidation des progres accomplis dans la definition 
et la mise en oeuvre des mandats. Concemant le 
Darfour, ma delegation se felicite de ce que la 
MINUAD se rapproche de ses niveaux de deployment 
complet pour les composantes militaires, policieres et 
civiles, avec respectivement 88 %, 70 % et 75 % des 
effectifs autorises. Elle se rejouit par ailleurs de la 
multiplication des patrouilles de la MINUAD et de 
l’extension de l’espace ainsi couvert, ce qui a permis 
de reduire considerablement les attaques contre les 
populations civiles et d’ameliorer leurs conditions de 
vie. 

Concemant la MONUSCO, le Gabon apprecie le 
nouveau mandat de la Mission de l’ONU, qui prevoit 
entre autres, d’une part, rachevement des operations 
militaires en cours dans les regions Nord et Sud du 
Kivu ainsi que dans la Province Orientale, d’autre part, 
une amelioration des moyens dont dispose le 
Gouvemement pour proteger efficacement la 
population et enfin, le renforcement de l’autorite de 
l’Etat sur l’ensemble du territoire. Ainsi, le soutien 
apporte par la MONUSCO aux victimes de l’explosion 
d’un camion-citeme qui a eu lieu le 2juillet dans la 
localite de Sange au Sud-Kivu est la preuve de la 
realisation de ce nouveau mandat qui met l’accent sur 
la protection des civils. Le succes de cette operation est 
en partie du a Faction coordonnee qui a prevalu a cette 
occasion entre les autorites congolaises et les equipes 
de PONU sur place. 

Le Gabon est d’avis que ce mandat, qui a le 
merite de prevoir une reconfiguration future de la 
Mission en fonction de revolution de la situation sur le 
terrain, le rend plus realiste. En outre, le Gabon se 
felicite de ce que le Secretaire general, M. Ban Ki- 
moon, ait ete present a Kinshasa pour presider la 


ceremonie de lancement de la MONUSCO, qui a 
succede a la Mission de POrganisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) le l er juillet dernier. Nous saisissons cette 
occasion pour rendre hommage a M. Alan Doss, Chef 
de la MONUC, et au general Babacar Gaye, 
Commandant sortant de la Force de la MONUC et de la 
MONUSCO, pour l’excellent travail realise durant ces 
demieres annees en Republique democratique du 
Congo. De meme, nous en profitons pour saluer les 
prises de fonctions de M. Roger Meese, le 
Representant special du Secretaire general en 
Republique democratique du Congo et Chef de la 
MONUSCO, et du general Chander Prakash, le 
nouveau Commandant de la Force de la MONUSCO. 
Nous prenons note du debut d’execution de la premiere 
phase du retrait progressif des composantes de la 
MONUSCO, tel que preconise par la resolution 
1925 (2010) du Conseil de securite. 

Enfin, ma delegation tient a exprimer sa 
satisfaction de voir le plus souvent integrees aux 
mandats des operations de maintien de la paix de 
nouvelles approches pluridisciplinaires pronees dans le 
rapport de 2008 du Secretaire general, telles que le 
renforcement de l’etat de droit, la protection des civils, 
l’application des mecanismes de prevention de la 
resurgence des conflits ou la mise en oeuvre des 
programmes de reconstruction. 

Je vais maintenant evoquer le deuxieme point de 
mon intervention, a savoir les defis rencontres dans 
l’application des mandats des missions des Nations 
Unies. La complexite des crises actuelles entraine des 
difficultes dans la mise en oeuvre des mandats des 
operations de maintien de la paix, qui resultent 
naturellement souvent du manque de moyens financiers 
et materiels. 

S’agissant du Soudan, la MINUAD accuse un 
important deficit en termes de capacites aeriennes et 
militaires, comme c’est le cas pour les helicopteres 
utilitaires permettant d’effectuer des missions de 
reconnaissance aerienne. Nous deplorons le fait que la 
MINUAD soit en outre confrontee a des restrictions a 
sa liberte de circulation. Celles-ci sont passees de 21 % 
en mai a 77 % en juin 2010. 

S’agissant de la Republique democratique du 
Congo, ma delegation demeure preoccupee par 
l’ampleur du drame humanitaire cause par les combats 
qui opposent les Forces armees de la Republique 
democratique du Congo aux rebelles ougandais de 
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l’Alliance des Forces democratiques/Armee nationale 
de liberation de l’Ouganda (ADF-NALU). A cet effet, 
nous nous felicitons de la decision prise par la Mission 
d’installer, le 19 juillet dernier, un poste avance dans la 
localite de Mutwanga et d’y implanter une base 
temporaire afin d’accroitre le niveau de securite de la 
zone et d’y permettre le deployment du personnel et la 
distribution de l’aide humanitaire en toute securite. 

Ma delegation encourage la communaute 
intemationale a affecter aux differentes missions des 
ressources fmancieres et materielles consequentes, en 
adequation avec les realties et Faction sur le terrain, et 
a ceuvrer en faveur d’un dialogue constructif avec les 
pays hotes. Par ailleurs, mon pays plaide en faveur de 
la prise en compte du facteur linguistique dans le choix 
des commandants, d’une plus grande collaboration 
avec les organisations regionales et sous-regionales, et 
d’une meilleure prise en compte des aspects lies a la 
prevention. 

Je rends hommage au general Obiakor pour 
l’excellente collaboration apportee aux Nations Unies 
durant ces demieres annees et je lui formule mes vceux 
de succes pour ses activites futures. 

M. Ebner (Autriche) (parle en anglais ) : 
L’Autriche vous felicite vivement, Monsieur le 
President, d’avoir pris l’initiative d’organiser le present 
debat qui permet aux membres du Conseil de dialoguer 
directement avec les Commandants des Forces des 
Nations Unies. 

Je voudrais tout d’abord remercier le Secretaire 
general adjoint, M. Le Roy, de sa presentation 
liminaire. Je saisis egalement cette occasion pour 
souhaiter la bienvenue aux Commandants des Forces 
ici presents aujourd’hui et les remercier pour leurs 
exposes tres interessants. L’Autriche tient a remercier 
tous les Commandants des Forces des Nations Unies 
pour leur devouement et le travail considerable qu’ils 
accomplissent sur le terrain. Nous saluons egalement la 
presence du general Obiakor. 

Au cours des debats tenus recemment au Conseil 
de securite sur les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, une des questions recurrentes evoquees 
concemait la necessity pour le Conseil de confier aux 
missions de maintien de la paix des mandats clairs, 
credibles et realisables, axes sur les resultats escomptes 
et accompagnes des ressources necessaires pour la 
realisation de toutes les taches confiees. 
L’etablissement de criteres et une hierarchisation 
precise des taches se sont averes utiles pour permettre 


au Conseil de securite de mieux suivre les progres 
realises dans la mise en oeuvre des mandats de maintien 
de la paix. 

Pour etre en mesure de prendre rapidement des 
mesures adaptees a Involution de la situation sur le 
terrain, le Conseil doit disposer de toutes les 
informations pertinentes. Les exposes presentes par les 
Commandants des Forces et les experts militaires 
foumissent des informations fiables sur les veritables 
difficultes auxquelles les missions de maintien de la 
paix sont confrontees sur le terrain et sont par 
consequent indispensables pour que le Conseil de 
securite puisse prendre les decisions qui s’imposent. 
Nous nous felicitons egalement que les pays 
foumisseurs d’effectifs militaires ou de police 
participent au debat d’aujourd’hui. 

Le succes et la credibility des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies dependront 
egalement de l’efficacite avec laquelle les missions 
peuvent s’acquitter de leurs mandats et repondre ainsi 
aux attentes des populations concemees. La complexity 
croissante des missions confiees aux operations de 
maintien de la paix et la rarete des ressources 
disponibles entrainent des carences importances en 
termes de capacites, y compris pour ce qui est des 
capacites civiles d’appui. Ces lacunes risquent de nuire 
au succes et a la credibilite des operations de maintien 
de la paix des Nations Unies. 

Des informations plus coherentes sur les carences 
en matiere de capacites propres a chaque mission et les 
consequences de ces lacunes sur l’accomplissement des 
taches confiees peuvent permettre d’utiliser de maniere 
efficace la liste des lacunes repertoriees pour chaque 
operation de maintien de la paix pour mobiliser l’appui 
des Etats Membres afin de les combler. C’est pourquoi 
nous saluons les efforts deployes dans ce domaine par 
la presidence japonaise du Groupe de travail plenier 
sur les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies cree par le Conseil de securite. Nous appuyons 
egalement l’approche axee sur les capacites soulignee 
dans le document non officiel intitule « Un partenariat 
renouvele : definir un nouvel horizon pour les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies », 
centre sur les competences, les capacites et le materiel, 
l’accent etant mis en particulier sur les eventuels 
deficits de ressources. Cela permet d’accroitre 
Fefficacite des missions mais est egalement 
indispensable pour garantir la surete et la securite des 
soldats de la paix. 
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Le renforcement des moyens d’alerte rapide et de 
prevention des crises constitue un autre aspect auquel 
le Conseil doit accorder une plus grande attention. Les 
responsables des missions et le Conseil de securite 
doivent obtenir toutes les informations et evaluations 
pertinentes en matiere d’alerte rapide, ce qui 
permettrait de prendre des mesures preventives face 
aux crises naissantes. Les missions ont pris plusieurs 
initiatives novatrices, notamment la creation de 
l’equipe mixte de protection des civils au sein de la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo (MONUC), qui a 
pour but non seulement de rassembler les informations 
et de foumir un appui analytique mais aussi de faciliter 
la prise de mesures aux niveaux civil et militaire en 
fonction de la situation, pour proteger les civils et 
rester en contact avec les autorites locales. Ces 
activites de terrain favorisent les echanges avec la 
population locale et permettent d’obtenir des 
informations utiles pour evaluer correctement la 
situation sur place. Nous souhaiterions que les acteurs 
presents sur le terrain nous en disent plus sur les 
possibility de renforcer les capacites des missions 
dans ce domaine. 

Nous nous felicitons du fait que les mandats de 
protection integrent de plus en plus toutes les activites 
visant a garantir la surete et l’integrite physique des 
populations civiles, a assurer Faeces du personnel 
humanitaire et a garantir le plein respect des droits des 
personnes par toutes les parties au conflit, 
conformement au droit international humanitaire et au 
droit des droits de l’homme. 

L’objectif final de toute operation de maintien de 
la paix a laquelle un mandat de protection a ete confie 
doit etre de contribuer au retablissement des conditions 
necessaires permettant a l’Etat hote d’assumer 
entierement la responsabilite principale qui lui 
incombe de proteger sa population. La mise en place de 
conditions de protection propices va au-dela du fait de 
proteger les civils contre les actes de violence 
physique. Elle doit etre completee par des activites 
dans les domaines de la reforme du secteur de la 
securite; du desarmement, de la demobilisation et de la 
reintegration; de l’etat de droit; de la justice 
transitionnelle; des droits de Lhomme; et de 
l’autonomisation des populations locales. Cela 
faciliterait egalement la transition vers une 
consolidation de la paix durable et 1’edification de 
l’Etat. 


La coordination de ces activites des les premieres 
heures et une strategic commune a tous les acteurs 
concemes, y compris la societe civile, seront d’une 
importance decisive pour le succes de ces operations. 
Un disengagement inopportun ou une reduction 
prematuree des effectifs des operations de maintien de 
la paix risquent de gravement menacer la stabilite d’un 
pays et la securite de la population civile. L’ajustement 
des mandats ou le disengagement des missions doivent 
igalement dipendre de la realisation des objectifs fixis 
en matiire de protection des civils et nous appelons a 
une difinition plus approfondie de ces criteres. 

Les groupes armis qui attaquent la population 
civile, les femmes et les enfants en particular, ne 
respectent pas les frontiires intemationales, dont la 
permiabiliti augmente apris plusieurs annies de 
conflit et en raison d’un controle insuffisant. La 
coopiration transfrontaliire entre les opirations de 
maintien de la paix des Nations Unies situies dans des 
zones de responsabiliti adjacentes est indispensable 
pour ripondre efficacement a ces menaces. Nous 
estimons par exemple que le problime posi par 
l’Armie de resistance du Seigneur (LRA) doit aussi 
etre traite par 1’elaboration d’une strategic complete 
qui implique les gouvemements de la region et toutes 
les missions competentes des Nations Unies, dont la 
Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO), chargee de proteger les populations 
civiles dans les zones de la Republique democratique 
du Congo prises pour cible par la LRA. 

Nous souhaiterions en savoir davantage sur les 
synergies et les formes de cooperation qui pourraient 
etre etablies dans ce domaine. De meme, nous 
aimerions entendre des propositions concemant la 
maniere dont les missions peuvent contribuer a la lutte 
menee pour que les auteurs de tels actes de violence ne 
demeurent plus impunis. 

M me Ogwu (Nigeria) (parle en anglais ) : Je tiens 
a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise ce debat important sur les operations de 
maintien de la paix. Je voudrais egalement remercier 
M. Alain Le Roy, Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix; le general 
Chikadibia Obiakor, general de corps d’armee et 
Conseiller militaire pour les operations de maintien de 
la paix; et les cinq commandants de la Force venus de 
differents theatres d’operations qui nous ont presente 
des exposes aujourd’hui. II s’agit d’une evolution dont 
on ne peut que se feliciter, en ce qui conceme les 
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echanges entre le Secretariat et le Conseil de securite. 
Je tiens tout particulierement a feliciter les 
Commandants des Forces pour les sacrifices 
inestimables qu’ils ont consentis a la tete de ces 
differentes missions de la paix. 

Le maintien de la paix ne cesse d’evoluer, et il 
s’est developpe en termes de champ d’action et de 
complexity. Cependant, dans ma contribution a ce 
debat, je me contenterais de faire des observations sur 
six points clefs. 

Premierement, nous nous felicitons des seances 
que le Conseil tient avec les pays foumisseurs de 
contingents et d’effectifs de police. Depuis le debut de 
ces seances, on constate une amelioration dans 
l’elaboration des mandats, la planification et les 
operations sur le terrain menees par les missions de 
maintien de la paix. Le Conseil doit franchir une 
nouvelle etape a present en ayant des contacts plus 
etroits avec les Commandants des Forces afin de mieux 
comprendre les defis operationnels. Nous sommes 
d’avis que les informations venues du terrain 
permettront au Conseil de mieux evaluer les progres 
accomplis et, bien entendu, amelioreront la precision 
des mandats des operations de maintien de la paix. Ici, 
nous aimerions reaffirmer la necessity pour tous les 
mandats d’etre clairs, credibles et realisables. II 
faudrait elaborer une strategic de sortie pour chaque 
mission, liee a son objectif central. Le retrait d’une 
mission, en tant que fin en soi, sans que l’objectif fixe 
ait ete atteint, serait contreproductif. 

Deuxiemement, etant donne les ecarts qui 
existent entre les aptitudes, les capacites et les 
mandats, il convient de trouver l’equilibre entre l’offre 
et la demande. Les soldats de la paix du XXI s siecle 
doivent trouver l’equilibre entre une strategic ayant 
une perspective a long terme et la necessite de mettre 
en oeuvre une strategic de sortie effective, tout en 
s’effor9ant de maintenir la bonne volonte des 
populations civiles dans des situations de crise 
extremement exigeantes et complexes. Pour assurer cet 
equilibre, la qualite du personnel, du materiel et des 
ressources financieres doit etre a la hauteur des 
mandats et objectifs des operations. En outre, il ne faut 
jamais oublier le contexte culturel du deployment, afin 
d’eviter les conflits inutiles avec les pays et les 
communautes hotes. 

Par ailleurs, l’instruction et l’entrainement 
prealables au deployment sont necessaries pour 
preparer le personnel de maintien de la paix aux 


missions. L’instruction et l’entrainement prealables au 
deploiement ont ete integres dans la preparation du 
personnel nigerian de maintien de la paix. En outre, 
nous avons une base operationnelle avancee a Abuja 
chargee de garantir une preparation adequate de nos 
soldats de la paix. En fait, aussi recemment que le mois 
dernier, le Centre de maintien de la paix de l’Armee 
nigeriane situe a Jaji (Kaduna) a ete homologue par 
l’ONU pour dispenser une formation en matiere de 
maintien de la paix. Nous avons l’intention d’en faire 
un centre d’excellence et de formation pour le 
personnel de maintien de la paix du Nigeria, des Etats 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO) et d’autres pays africains. 

Troisiemement, il est imperatif d’etablir des 
partenariats au sein du systeme des Nations Unies et en 
dehors de celui-ci, si l’on veut que les operations de 
maintien de la paix soient efficaces. L’ONU ne saurait 
repondre seule aux besoins de toutes ses missions de 
maintien de la paix. Par consequent, il conviendrait de 
faire appel a l’aide bilaterale et a d’autres formes 
d’assistance afin d’appuyer les efforts visant a combler 
les lacunes importantes qui existent en matiere de 
maintien de la paix. On ne saurait trop souligner la 
necessite de faire participer les organisations 
regionales et sous-regionales. Il faut deployer des 
efforts concertes afin d’ameliorer, diversifier et mettre 
a jour le fichier du personnel de maintien de la paix, en 
tenant dument compte de la politique d’equilibre 
geographique dans la nomination aux postes eleves du 
personnel du maintien de la paix dans les domaines 
pertinents. 

Quatriemement, assurer la coherence et la 
coordination entre le Departement des operations de 
maintien de la paix et le Departement de l’appui aux 
missions aurait des effets positifs sur le terrain. 
Cependant, la coherence et la coordination ne devraient 
pas se limiter au Siege. L’ideal serait qu’elles 
s’etendent egalement aux equipes de pays des Nations 
Unies, a la communaute des donateurs et aux autres 
acteurs impliques dans les operations de maintien de la 
paix. Cette coherence permettrait d’ameliorer les 
conditions de securite et l’efficacite et de deployer les 
soldats de la paix plus rapidement. Quand les soldats 
de la paix continuent de vivre dans des logements 
insalubres bien longtemps apres leur arrivee sur leur 
lieu d’affectation, cela est nefaste pour la productivity 
et le moral des contingents. 

Cinquiemement, au cours de son debat du 
16 juillet sur la diplomatic preventive (voir S/PV.6360 
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et S/PRST/2010/14), le Conseil de securite a declare 
qu’il etait conscient des ressources materielles, 
humaines et flnancieres accrues que les operations de 
maintien de la paix avaient necessitees ces 10 demieres 
annees. II a ainsi reconnu les avantages et gains 
d’efficacite potentiels que pourrait apporter 
l’integration des initiatives de la diplomatic preventive, 
a la fa<;on des methodes de maintien de la paix et de 
consolidation de la paix. Le lien entre le maintien de la 
paix et la consolidation de la paix s’inscrit dans la 
reconnaissance par le Conseil du caractere 
interdependant des interventions dans les domaines de 
la politique, de la securite, du developpement, des 
droits de l’homme et de l’etat de droit. 

Des problemes de privations, d’injustice, de 
distribution inequitable des ressources, de mauvaise 
gouvemance et d’autres formes d’abus sont au cceur de 
la plupart des conflits. Par consequent, un maintien de 
la paix efficace doit integrer des strategies de 
consolidation de la paix. La Commission de 
consolidation de la paix a un role important a jouer en 
la matiere. 

Sixiemement, on ne peut pas nier qu’une 
compensation rapide et adequate pour le materiel 
appartenant aux contingents non seulement encourage 
la participation des autres pays foumisseurs de 
contingents, mais constitue egalement une 
reconnaissance des sacrifices constants que les pays 
foumisseurs de contingents sont appeles a faire. 

Pour terminer, il importe de renforcer aussi bien 
les mandats que les regies d’engagement et de 
comportement des soldats de la paix, en vue 
d’ameliorer leur securite. II faut examiner de pres les 
cas ou les soldats de la paix sont tues ou leurs activites 
entravees par ceux qui s’opposent a la paix. Des 
mesures appropriees, y compris des mesures de 
dissuasion et des sanctions severes ciblees, sont 
necessaires pour assurer la securite de tout le personnel 
de maintien de la paix. Le Conseil devrait egalement 
adopter une politique de tolerance zero s’agissant de 
l’impunite pour les infractions commises a l’endroit 
des soldats de la paix. 

Le Nigeria demeure attache aux ideaux de l’ONU 
et en particular a ses fonctions de maintien de la paix. 
Nous continuerons de faire des sacrifices afin de 
contribuer sensiblement au maintien de la paix et de la 
securite intemationales. Meme s’il est peu probable 
que nous n’ayons plus besoin de soldats de la paix dans 
un avenir tres proche, l’espoir en subsiste. En fin de 


compte, une paix durable ne peut etre instauree que par 
le biais d’un dialogue sans exclusive, de la 
reconciliation et de l’integration. L’ONU doit jouer un 
role central dans la definition et la promotion d’une 
strategic globale, incluant des mesures operationnelles 
et structurelles pour prevenir ou resoudre les causes 
profondes des conflits armes, afin d’instaurer une paix 
durable dans le monde. C’est en effet cet ideal qui a 
preside a la creation de l’ONU. 

M. Heller (Mexique) (parle en espagnoT) : 
Monsieur le President, nous vous remercions d’avoir 
organise la presente seance. Nous remercions de leurs 
exposes le Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, M. Alain Le Roy, et les 
commandants des operations de maintien de la paix en 
Haiti, au Liberia, en Republique democratique du 
Congo et au Soudan, ainsi que le Commandant de 
l’Organisme des Nations Unies charge de la 
surveillance de la treve. Nous saluons la presence du 
Conseiller militaire aupres du Departement des 
operations de maintien de la paix. La presence des 
commandants de toutes ces operations reflete, dans une 
large mesure, revolution des mandats des operations 
de maintien de la paix tout au long de l’histoire de 
l’Organisation. 

Nous nous felicitons de la tenue de la presente 
seance, dans l’espoir que de telles seances feront 
desormais partie des activites regulieres du Conseil de 
securite, en tirant profit de la reunion annuelle des 
commandants des operations de maintien de la paix et 
en encourageant plus de coherence entre les 
interventions sur le terrain et les decisions prises au 
Conseil de securite. Bien entendu, ma delegation 
souhaite exprimer sa profonde gratitude a tout le 
personnel des operations de maintien de la paix pour le 
travail si precieux qu’il accomplit au nom de la 
communaute intemationale, dans l’interet de la paix et 
de la securite intemationales. 

Suite aux enseignements tires ces demieres 
annees, il a ete admis que les operations de maintien de 
la paix doivent tenir compte de certains aspects 
fondamentaux afin de realiser leur objectif principal 
d’instaurer une paix durable. Parmi ceux-la, on peut 
souligner, premierement, Elaboration de mandats 
clairs, credibles et realisables avec des ressources 
materielles, militaires, policieres et civiles suffisantes 
pour remplir ces fonctions; deuxiemement, une 
determination sans equivoque de la part des parties 
concernees a trouver une solution pacifique au conflit; 
troisiemement, l’existence d’un accord de paix global 
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qui traite des causes structurelles des conflits; et, 
quatriemement, une bonne comprehension par les 
parties et par la population dans son ensemble des 
benefices apportes par la realisation des objectifs de la 
mission, qui doivent etre pergus comme les leurs. 

II existe un consensus sur la fixation d’objectifs a 
echeance determinee pour chaque etape, y compris une 
strategic de transition et de sortie, et sur l’adoption 
d’une approche integree dans les missions de maintien 
de la paix, en formulant tres tot des priorites de 
consolidation de la paix, ainsi que sur la necessite d’un 
mecanisme de planification et de coordination efficace 
compose, entre autres, des representants speciaux du 
Secretaire general et des personnes chargees de la 
coordination et de la direction des missions, dans leurs 
composantes militaire, civile, financiere et 
humanitaire. Les points d’accord conceptuels sont 
clairs et nous repetons parfois des evidences. Toutefois, 
les difficultes rencontrees sur le terrain qui nous 
obligent done a adapter des mandats 
multidimensionnels et extremement complexes exigent 
du Conseil de securite et de l’Organisation dans son 
ensemble qu’ils adoptent des mesures et des strategies 
pragmatiques qui ont un impact a court terme. 

Ma delegation est consciente des difficultes que 
connaissent les operations de maintien de la paix pour 
s’acquitter pleinement de leurs mandats, qui incluent 
des taches aussi diverses que le soutien au dialogue 
politique entre les parties, le renforcement des droits de 
Lhomme et de l’etat de droit, la reforme du secteur de 
la securite et la protection des civils, alors qu’elles 
doivent faire face a des catastrophes naturelles, aux 
actions de la criminalite organisee, et dans certains cas, 
a des attaques contre leur personnel. 

Les exposes que nous avons entendus aujourd’hui 
montrent bien les defis auxquels sont confrontees les 
missions dans des situations tellement diverses. En ce 
sens, il est essentiel de garantir la cooperation du pays 
conceme avec 1’operation de maintien de la paix tout 
au long de sa duree, car une transition vers un 
processus de consolidation de la paix ne pourra reussir 
sans cela. Nous avons pu tirer des enseignements de 
l’experience de la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine et au Tchad (MINURCAT) et 
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 
la stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO), mais elles ont aussi souleve des 
questions importantes pour l’avenir. 


Un fort appui politique de l’Organisation, de ses 
representants et du Conseil de securite aux operations 
des Nations Unies sur le terrain est egalement 
necessaire. La legitimite de l’Organisation est le 
principal atout des operations de maintien de la paix; 
dans de nombreux cas, les differents acteurs sur le 
terrain essaient d’ignorer leur legitimite et d’impliquer 
1’operation dans la dynamique du conflit comme si elle 
etait un acteur de ce conflit, ce qui entrave bien 
souvent la liberte de mouvement de la mission, politise 
ses activites ou la met en peril, avec parfois des 
consequences fatales. Dans ce contexte, nous 
soulignons que nous condamnons toute attaque contre 
le personnel des Nations Unies et reaffirmons 
l’importance du plein respect de la resolution 
1502 (2003) sur la protection du personnel des Nations 
Unies, du personnel associe et du personnel 
humanitaire dans les zones de conflit. 

Plus particulierement, s’agissant de la situation 
en Haiti, nous reaffirmons notre appui au travail 
effectue par la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH), qui sans aucun 
doute s’est avere essentiel a la survie des institutions et 
de la population du pays dans des circonstances 
dramatiques. Cette situation a mis a l’epreuve 
reorganisation et sa capacite de reaction sur le terrain. 
Le renforcement des forces de police de la Mission 
nous semble etre une etape importante a la suite de 
l’adoption de la resolution 1927 (2010). Cela permettra 
a la Mission de continuer d’appuyer les autorites du 
pays pour qu’elles renforcent leurs propres forces de 
police, de continuer de foumir l’assistance necessaire, 
conformement a son mandat, au maintien de la stability 
dans le pays, tout en continuant d’offrir une assistance 
au renforcement des institutions nationales, au 
processus electoral, a la reconstruction, a la stability et 
au developpement social. 

Dans le cas du Soudan, comme cela a ete note, il 
est clair que la communaute intemationale doit 
accorder toute son attention aux preparatifs du 
referendum. L’appui logistique en matiere de securite 
que la Mission peut foumir aux parties est 
indispensable pour garantir la participation pacifique 
de tous. Cependant, tout en etant conscients des 
ressources dont dispose la Mission des Nations Unies 
au Soudan (MINUS), nous ne devons pas oublier que 
tous les efforts doivent s’accompagner de la protection 
des civils et de la possibility de foumir une aide 
humanitaire, vu qu’il s’agit d’elements 
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complementaires au succes des elections et du 
processus de paix. 

L’escalade des tensions depuis la tenue des 
elections est un nouveau defi pour le Gouvemement du 
Sud-Soudan et pour la MINUS avant l’organisation du 
referendum. Le personnel militaire de la MINUS 
jouera un role clef dans les mois a venir et nous 
reaffirmons done notre appui total aux travaux de 
preparation en cours, en particulier aux plans d’urgence 
et aux strategies definis par le Representant special, 
M. Menkerios, sur la base de ses objectifs prioritaires. 

Au Moyen-Orient, l’Organisme des Nations 
Unies charge de la surveillance de la treve joue un role 
clef qui pourra gagner en importance a l’avenir compte 
tenu de la nature du conflit dans la region. 

Le Conseil de securite devrait suivre de pres les 
situations auxquelles les operations de maintien de la 
paix sont confrontees pour que l’on puisse integrer des 
modifications appropriees au mandat, notamment en 
matiere de capacites logistiques et operationnelles, et 
ce afin de s’adapter aux realites sur le terrain et afin de 
doter le personnel de la mission d’outils et d’objectifs 
clairs. Une operation de maintien de la paix fait partie 
du reglement politique d’un conflit, mais elle ne peut 
pas s’y substituer. C’est pour cette raison qu’il importe 
de renforcer les actions sur le terrain, avec des efforts 
paralleles pour renforcer les activites dans les 
domaines de la diplomatic preventive, de l’alerte 
rapide, de la resolution des conflits et de la mediation, 
tout en tenant compte des priorites et des acteurs sur le 
plan national, contribuant ainsi au developpement des 
pays afin de garantir l’instauration d’une paix durable 
et le bien-etre de leurs populations. Ne pas negliger ces 
questions est l’une de nos priorites si nous voulons 
parvenir a stabiliser les conflits et a maintenir la 
securite intemationale. 

M. Sumi (Japon) (parle en anglais) : Je tiens 
d’emblee a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise le debat d’aujourd’hui. Je tiens 
egalement a remercier M. Le Roy et les Commandants 
des Forces de leurs exposes fort utiles. Nous 
remercions egalement le general Sikander Azfal, le 
general Babacar Gaye, le general Moses Bisong Obi, le 
general Robert Mood, le general Luiz Guilherme Paul 
Cruz, et je me felicite egalement de la presence parmi 
nous du general Chikadibia Isaac Obiakor, Conseiller 
militaire au Departement des operations de maintien de 
la paix. 


Le Japon saisit cette occasion pour saluer les 
Commandants des Forces et tous les soldats de la paix, 
dont le travail achame au sein de chaque mission 
permet Faction irrempla9able des operations de 
maintien de la paix de FONU et merite toute notre 
gratitude et notre respect. 

L’une des taches les plus importantes auxquelles 
l’ONU doit s’atteler dans le cadre du maintien de la 
paix consiste a combler l’ecart existant entre le mandat 
de chaque mission et sa mise en oeuvre. A cet egard, 
l’exercice d’aujourd’hui, qui permet aux commandants 
de terrain de faire entendre directement leur voix, est 
tout a fait benefique puisqu’il permet de reduire la 
distance entre le Conseil de securite et le terrain et de 
faciliter l’echange des pratiques optimales entre les 
missions. Le Japon se felicite de cet exercice et espere 
qu’il sera poursuivi a Favenir. 

D’un point de vue pratique, le Japon a un certain 
nombre de commentaires a faire et de questions a 
poser, sur trois points : le renforcement de la 
cooperation entre le Conseil et le terrain, la mise en 
oeuvre des mandats des operations de maintien de la 
paix et F integration accrue des missions. 

Je tiens, pour commencer, a souligner que 
chacune des missions de maintien de la paix de FONU 
releve de situations differentes et que chaque mandat 
resulte des discussions menees entre les membres du 
Conseil, dont les positions sont differentes. De ce fait, 
chaque resolution du Conseil de securite tend a 
comporter des clauses differentes pour le meme 
mandat, meme si ce n’est parfois qu’une question de 
nuances. II importe, nous insistons, que les intentions 
de chaque resolution soient formulees clairement et de 
fa9on comprehensible et se traduisent dans le concept 
d’operations et les autres moyens de communication 
servant a sa mise en oeuvre. Parallelement, il convient 
de noter que le Conseil doit ecouter les voix qui 
remontent des operations de maintien de la paix de 
FONU, y compris celle des commandants sur le 
terrain, et tenir compte de ces points de vue pour 
definir des mandats clairs et realisables. 

Toutefois, la situation actuelle n’est pas toujours 
satisfaisante a cet egard. Si le Conseil s’efforce par 
exemple d’organiser des exposes du Secretariat avant 
et apres les missions devaluation technique ou de 
tenir, avant ses consultations, des seances privees avec 
les pays foumisseurs d’effectifs militaires ou de police, 
cela ne suffit pas a etablir une comprehension mutuelle 
entre le Conseil et les operations de maintien de la paix 
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sur le terrain. Afin de renforcer cette comprehension, 
j’aimerais par consequent proposer que le Conseil de 
securite se prete a l’avenir a d’autres dialogues du type 
de l’initiative d’aujourd’hui. 

Deuxiemement, je voudrais aborder des questions 
relatives a la mise en oeuvre des mandats, comme la 
collecte des informations et les capacites lacunaires. 
Pour assurer une mise en oeuvre efficace de mandats 
complexes, notamment en ce qui conceme la protection 
des civils, il est crucial de disposer en temps utile 
d’informations locales correctes et de savoir les 
analyser. Cependant, il s’agit d’une competence dont 
manquent de nombreuses missions de maintien de la 
paix. Il n’existe pas de remede miracle pour resoudre 
ce probleme, mais il faut y consacrer suffisamment de 
debats entre les membres du Conseil, ainsi qu’avec les 
commandants des forces concemees et dans le cadre de 
l’Assemblee generale. 

Le Japon voudrait que l’on approfondisse le debat 
sur les capacites de l’ONU en matiere de collecte et 
d’analyse des informations, et ce, conformement aux 
principes fondamentaux des operations de maintien de 
la paix de l’ONU, tels que l’impartialite et le respect de 
la prise en main nationale par le pays hote. Le Japon 
souhaite par ailleurs que ce savoir-faire soit etendu sur 
le moyen et le long terme. A court terme, des efforts 
d’envergure doivent etre entrepris pour, a chaque 
mission, exploiter de fa?on optimale les capacites et 
ressources existantes - a l’instar de ce qui a ete fait 
dans le cadre de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo, qui a renforce sa 
communication avec la population locale au sujet de la 
protection des civils et des cellules d’analyse conjointe 
de la Mission. A cet egard, j’aimerais connaitre la 
nature des discussions qui ont eu lieu hier lors de la 
reunion avec le Commandant de la Force de la 
MONUSCO a ce sujet. 

Le Groupe de travail sur les operations de 
maintien de la paix, preside par le Japon depuis l’an 
dernier, mene depuis six mois des discussions sur la 
question des lacunes de capacites. Dans son rapport 
interimaire, qui fait la synthese de ces discussions, il 
annonce son intention d’organiser au cours de l’annee 
des reunions consacrees au moyen de faire un meilleur 
usage de l’inventaire des lacunes qui a ete effectue, 
notamment en ce qui conceme la penurie 
d’helicopteres de manoeuvre. La liste des lacunes 
inventoriees en matiere de capacites a deja ete diffusee 
aupres de tous les Etats Membres. Je voudrais que les 


commandants nous disent quelle partie de leur mandat 
ils trouvent la plus difficile et la plus complexe a 
mettre en oeuvre, eu egard a cette liste. 

Enfln, et surtout, le Japon tient a souligner, en ce 
qui conceme la protection des civils et l’appui 
humanitaire, l’importance de la cooperation civilo- 
militaire, telle que celle qui existe au sein de l’equipe 
mixte de protection des civils, a la MONUSCO, et 
d’une meilleure coordination entre les composantes 
civile et militaire, qui preserve, toutefois, l’impartialite 
des organisations humanitaires. Parallelement, il est 
important d’ameliorer la coordination entre l’armee et 
la police, notamment les unites de police constitutes, 
notamment dans les camps de deplaces et leurs 
environs, au Darfour. Le Japon aimerait savoir la 
nature de la discussion qui a eu lieu lors de la reunion 
d’hier et quels sont, selon le Secretariat, les obstacles 
qui s’opposent a une integration renforcee des 
missions. 

Le President (parle en russe) : J’exhorte les 
membres du Conseil a profiter de la presence a ce 
debat des commandants des forces concemees pour 
poser toutes les questions specifiques qu’ils peuvent 
avoir concemant les problemes auxquels ils sont 
actuellement confrontes. 

M me Dunlop (Bresil) {parle en anglais) : Je 
remercie votre delegation, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat, ainsi que le Secretaire 
general adjoint, M. Alain Le Roy, pour son expose. Je 
salue la presence du general Obiakor au Conseil 
aujourd’hui. Je voudrais egalement remercier le 
general Paul Cruz, le general Babacar Gaye, le general 
Sikander Afzal, le general Moses Bisong Obi et le 
general Robert Mood de leurs observations. Elies 
donnent une bonne vue d’ensemble de nombre des 
realisations du maintien de la paix de l’ONU, ainsi que 
des obstacles auxquels ce dernier se voit desormais 
confronte. Nos invites, ainsi que tous les autres 
commandants des forces et chefs de missions, meritent 
notre gratitude la plus sincere pour le travail 
extraordinaire qu’ils accomplissent dans des 
circonstances 6 combien difficiles. 

La presence des commandants au Conseil 
aujourd’hui met en lumiere une verite evidente mais 
fondamentale : le maintien de la paix se fait sur le 
terrain. Nous devons faire confiance a nos chefs de 
mission, sans nous ingerer dans les details de la gestion 
des missions qu’ils dirigent, mais nous pouvons et 
devons donner a celles-ci les orientations strategiques 
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et l’appui pluridimensionnel dont elles ont besoin. A 
cet egard, je me pencherai aujourd’hui sur la situation 
actuelle pour envisager ensuite la fa<;on dont nous 
voyons l’avenir dans trois domaines determinants : la 
protection des civils, l’interaction entre maintien de la 
paix et consolidation de la paix et l’appui aux missions. 

L’annee ecoulee, la protection des civils a fait 
l’objet d’un developpement conceptuel et d’un appui 
politique extraordinaires, dont nombre de documents 
temoignent: l’etude independante conjointe du Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires et du 
Departement des operations de maintien de la paix, la 
resolution 1894 (2009) et le rapport du Comite special 
des operations de maintien de la paix. II convient 
maintenant de s’attacher a produire des resultats 
concrets sur le terrain. II s’agit la en general d’une 
tache imposante, comme en attestent la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo et l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour, 
mais d’une tache que l’Organisation doit s’efforcer 
d’executer le mieux possible. 

Dans ce contexte, la priorite doit etre accordee a 
la definition d’un cadre strategique pour aider les chefs 
de mission a elaborer des strategies globales de 
protection. Celles-ci sont indispensables pour faire en 
sorte que la protection des civils ne soit pas 
simplement consideree comme une operation militaire 
mais plutot comme un objectif fixe a la mission dans 
son ensemble. Certaines des operations de maintien de 
la paix ayant obtenu les meilleurs resultats avaient 
pleinement integre les questions liees a la 
consolidation de la paix aux activites de la mission. 
Toutefois, nous devons encore expliciter davantage de 
quelle maniere les soldats de la paix peuvent contribuer 
au mieux a la consolidation de la paix. 

Au cours des 12 prochains mois, des documents 
importants seront publies, dont la strategic du 
Departement des operations de maintien de la paix 
relative a la realisation a un stade precoce d’activites 
de consolidation de la paix par les soldats du maintien 
de la paix; le rapport de la Banque mondiale sur les 
conflits, la securite et le developpement; et l’examen 
des capacites civiles intemationales. Nous devons tirer 
parti de leur parution pour mener des discussions 
approfondies sur la consolidation et le maintien de la 
paix, de la meme maniere que nous l’avons fait pour la 
question de la protection des civils. Un tel debat doit 
etre axe sur les mesures a prendre et viser a atteindre 
trois objectifs principaux d’ici a aout 2011 : 


premierement, une meilleure comprehension des liens 
entre securite et developpement; deuxiemement, une 
conception plus claire de la maniere dont les activites 
de maintien et de consolidation de la paix interagissent 
sur le terrain, aussi bien pour les missions deployees 
actuellement que pour les missions plus anciennes; et, 
troisiemement, des mesures concretes a prendre qui 
tiennent compte des principaux problemes en ce qui 
conceme les directives sur le terrain, la coordination 
mutuelle et le renforcement des capacites. 

La strategic globale d’appui aux missions a fait 
l’objet d’un examen rigoureux et a ete approuvee aussi 
bien par le Comite special des operations de maintien 
de la paix que par la Cinquieme Commission. Ma 
delegation salue les efforts deployes par la Secretaire 
generale adjointe, M me Susana Malcorra, et son equipe 
pour faire en sorte que les Etats Membres participent 
pleinement a ce processus dans le cadre de seminaires- 
retraites, d’exposes et d’ateliers. Au cours des 
prochains mois, il faut maintenir le rythme de ces 
echanges avec les delegations presentes a New York et 
les chefs de contingent et de mission. Cela est 
indispensable pour s’assurer que toutes les parties 
prenantes prennent pleinement conscience de l’impact 
des changements proposes. 

Dans le cadre du developpement de la strategic 
globale d’appui aux missions, le Secretariat doit 
continuer de tenir compte du fait que les aspects 
logistiques des operations de maintien de la paix 
peuvent avoir une influence directe sur la capacite des 
missions de s’acquitter de leurs mandats. Cette 
question est elle-meme directement liee a l’efficacite 
avec laquelle le Conseil repond aux menaces a la paix 
et a la securite intemationales. A titre d’exemple, la 
modelisation peut contribuer a garantir un deployment 
sans risque du personnel civil des le debut de 
l’operation, ce qui pourrait considerablement profiter a 
nos efforts de stabilisation d’une region ou d’un pays 
donne. A cet egard, une plus grande efficacite est 
synonyme d’un monde plus sur. C’est en cela que cette 
strategic est le plus utile. 

Avant de terminer, je voudrais evoquer le 
seminaire intitule «Un nouvel horizon pour les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies : 
perspectives du Sud», organise en juin a Rio de 
Janeiro. Ce seminaire a contribue de maniere concrete 
a notre reflexion commune sur les meilleurs moyens de 
surmonter les difficultes posees aux operations de 
maintien de la paix au XXI e siecle. II a permis 
d’examiner de maniere approfondie des questions telles 
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que le lien entre maintien et consolidation de la paix, 
l’emploi de la force et les relations entre les missions 
et les populations locales. Le seminaire de Rio - dont 
le resume sera bientot distribue aux Etats Membres - a 
permis d’aboutir, entre autres resultats importants, a la 
conclusion que les strategies de sortie doivent etre 
fondees sur des strategies d’engagement efficaces, 
autrement dit il ne faut pas rester present sur le terrain 
plus que necessaire mais veiller a ce que les 
realisations obtenues par la mission soient maintenues 
et consolidees. Nous estimons que les efforts deployes 
actuellement a l’ONU sous la conduite du Departement 
des operations de maintien de la paix pour ameliorer 
ces operations suivent precisement cette direction. Le 
Bresil continuera de contribuer a ces efforts. 

M. de Riviere (France) : Monsieur le President, 
je vous remercie tout d’abord de L initiative que vous 
avez prise d’organiser cette rencontre. Je tiens aussi a 
remercier le Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix ainsi que les commandants des 
operations de maintien de la paix de nous donner ainsi 
une vision directe de leur action sur le terrain. 

Le Conseil sait que la France souhaite ardemment 
participer a l’amelioration du fonctionnement des 
operations de maintien de la paix. Celles-ci sont, 
depuis leur creation, un instrument precieux pour que 
les Nations Unies puissent repondre a l’objectif majeur 
que nous assigne la Charte : le maintien de la paix et de 
la securite intemationales. L’amelioration de leur 
efficacite est par consequent d’une importance 
strategique. 

C’est la raison pour laquelle nous avons lance 
une initiative avec la Mission britannique lors de notre 
presidence du Conseil de securite de janvier 2009. 
Notre objectif etait d’ameliorer le suivi politico- 
militaire des operations par le Conseil de securite, 
d’assurer une gestion plus efficace des aspects 
administratifs, logistiques et financiers des operations, 
mais aussi d’affiner la doctrine sur des questions 
complexes liees au maintien de la paix comme la 
protection des civils ou la consolidation de la paix. 

Sur l’ensemble de ces points, nous avons fait des 
progres, grace aux reflexions menees par tous, bien au- 
dela de notre Conseil, grace au rapport « Horizons 
nouveaux » elabore par le Secretariat, aux declarations 
presidentielles du Conseil d’aout 2009 et de fevrier 
2010 (S/PRST/2009/24 et S/PRST/2010/2) mais aussi 
aux travaux du Comite special des operations de 
maintien de la paix. Par ailleurs, nous nous felicitons 


du feu vert qui a ete donne a la strategic mondiale 
d’appui et la France veillera a ce qu’elle produise les 
ameliorations necessaires pour l’appui des missions. 

Nous allons poursuivre notre travail pour assurer 
notamment un renforcement de la chaine de 
commandement des operations, pour ameliorer la 
cooperation avec les contributeurs de contingents 
militaires et d’effectifs de police, mais aussi pour 
assurer un suivi financier plus rigoureux des operations 
de maintien de la paix. Le budget des operations de 
maintien de la paix a cru en effet de maniere 
exponentielle au cours des demieres annees. II est 
essentiel de reflechir aux moyens de gerer ce budget de 
maniere responsable. Les resultats obtenus a la 
demiere session de la Cinquieme Commission relative 
au financement des operations de maintien de la paix 
montrent que cette preoccupation est desormais mieux 
prise en compte. Nous ne doutons pas que le 
Secretariat amplifiera ses efforts en ce sens. 

La vision acquise sur le terrain par les chefs de 
mission est essentielle. J’aimerais done connaitre leur 
appreciation sur la maniere dont leur fa<;on de travailler 
et leur relation avec le Siege des Nations Unies a 
evolue depuis deux ans. Que suggerent-ils pour 
ameliorer le fonctionnement des operations de maintien 
de la paix? Je serais en particulier interesse de 
connaitre leurs avis sur les questions suivantes. 

S’agissant de la protection des civils, depuis la 
parution de 1’etude conjointe demandee par le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires et le 
Departement des operations de maintien de la paix en 
juin 2010, une reflexion a ete engagee et des 
documents operationnels ont ete elabores pour mettre 
les operations de maintien de la paix en mesure de 
traduire dans les faits le mandat que nous leur avons 
confie de proteger les civils. La Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO), 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) et la Mission des Nations Unies au 
Soudan (MINUS) ont elabore des strategies de 
protection, la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH) realise ce travail 
actuellement. Quelles en sont les principales 
conclusions? Quelles sont les principales difficultes 
que rencontrent les operations pour mener a bien leur 
mandat de protection des civils? 

S’agissant de la MINUSTAH, le seisme de 
janvier l’a conduite a assumer des taches ne relevant 
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normalement pas, ou seulement a la marge, d’une 
operation de maintien de la paix, avec en particulier le 
renforcement des capacites de genie, pour assurer le 
deblaiement, la remise en place des infrastructures de 
base, etc. Quelles le<;ons le Commandant de la Force 
tire-t-il de l’engagement de ces capacites de genie? 

La MONUSCO est engagee, aux cotes des forces 
armees congolaises, dans plusieurs operations 
militaires a Test du pays. Le Conseil de securite lui a 
demande de mettre en place un systeme de 
conditionnalites assez precis et contraignant pour son 
soutien. Dans quelle mesure le Commandant de la 
Force estime-t-il que ce soutien, desormais plus limite 
et restreint a quelques bataillons, contribue a une 
meilleure protection des civils, d’une part, et favorise 
ou entrave le mandat de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration confie a la Mission, 
d’autre part? 

S’agissant, enfin, de la Mission des Nations 
Unies au Liberia, comment vous preparez-vous a la 
reduction ineluctable des forces et quelles sont les 
le<;ons apprises de la transition entre maintien de la 
paix et consolidation de la paix? Ou s’arrete la mission 
des forces de maintien de la paix? 

Avant de conclure, je souhaite saluer a mon tour 
le general Obiakor, le remercier pour son action a la 
tete du Bureau des affaires militaires et lui souhaiter 
bonne chance pour la suite de sa carriere. 

M. Mugoya (Ouganda) (parle en anglais) : 
Merci, Monsieur le President, d’avoir convoque cet 
important debat sur les operations de maintien de la 
paix. Je remercie le Secretaire general adjoint, 
M. Le Roy, de son expose et les Commandants des 
Forces de la Mission des Nations Unies au Liberia, de 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO), de la Mission des Nations Unies au 
Soudan, de l’Organisme des Nations Unies charge de la 
surveillance de la treve et de la Mission des Nations 
Unies pour la stabilisation en Haiti, respectivement, de 
leurs exposes tres instructifs. 

D’emblee, je voudrais feliciter les Commandants 
des Forces, leurs officiers et leur personnel de 
l’abnegation et de la vaillance avec lesquelles ils 
servent le maintien de la paix et de la securite dans leur 
zone respective d’operation. Je voudrais egalement 
remercier le general Obiakor, Conseiller militaire pour 
les operations de maintien de la paix, des services qu’il 


a rendus aux Nations Unies et lui souhaiter plein 
succes dans ses activites futures. 

Ma delegation se felicite de cette seance 
interactive avec les commandants de ses forces. Meme 
si nous reconnaissons les nombreux succes enregistres 
par les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies au fll des ans, il est egalement evident que des 
defis demeurent ou se font jour et qu’il faudra les 
relever. Par consequent, ce debat foumit au Conseil 
une occasion de mieux comprendre les problemes 
auxquels les operations de maintien de la paix doivent 
faire face sur le terrain. Nous sommes persuades que, 
une fois que les problemes releves auront ete resolus, 
les operations de maintien de la paix deviendront des 
outils plus efficaces de maintien de la paix et de la 
securite intemationales. 

Les mandats actuels des operations de maintien 
de la paix presentent de multiples facettes : comme 
nous avons eu l’occasion de l’entendre dans les 
differents exposes, les taches accomplies dans le cadre 
de ces operations vont de la promotion du dialogue et 
de la reconciliation entre les parties au conflit a la 
protection des civils, en passant par le desarmement, la 
demobilisation et la reintegration des anciens 
combattants, la reforme du secteur de la securite, 
l’appui aux processus electoraux, la defense des droits 
de l’homme et le retablissement de l’etat de droit. Ces 
fonctions interdependantes appellent la participation 
d’un certain nombre d’acteurs venant d’horizons 
differents et exigent une planification et une 
coordination rigoureuses. 

Dans certains cas, les ressources foumies n’ont 
pas ete a la hauteur des mandats de missions de 
maintien de la paix, dans des environnements en 
evolution constante. Dans d’autres cas, des retards 
excessifs dans le deployment d’une operation de 
maintien de la paix a conduit a l’escalade du conflit et 
au sacrifice de vies humaines, ce qui a nui a la 
credibility de l’ONU aux yeux de la population 
concemee. 

Nous nous felicitons des initiatives en cours pour 
relever les defis actuels, y compris sur le plan de la 
protection des civils, grace a la cooperation entre les 
missions et en collaboration etroite entre les autorites 
nationales et regionales. Ma delegation souhaiterait 
entendre l’avis du Commandant de la Force de la 
MONUSCO sur le degre de cooperation entre les 
operations de maintien de la paix presentes dans la 
region en ce qui conceme la lutte contre la menace 
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representee par l’Armee de resistance du Seigneur, les 
defis auxquels les operations de maintien de la paix 
doivent faire face et les mesures supplementaires qu’il 
conviendrait de prendre. 

Ce qu’il faut pour ameliorer l’efficacite des 
operations de maintien de la paix est un engagement 
renforce des Etats Membres et des autres parties 
prenantes en matiere de foumiture des ressources 
logistiques, financieres et humaines necessaires. Une 
nouvelle impulsion est necessaire, comme la volonte 
politique d’appuyer des deployments plus rapides au 
moyen des ressources humaines, du materiel et des 
services logistiques qui s’imposent. En outre, il est 
essentiel que les parties concemees cooperent avec les 
operations de maintien de la paix et leur apportent leur 
plein appui dans 1’execution de leurs mandats. L’ONU 
doit egalement renforcer encore son partenariat 
strategique avec les organisations regionales et sous- 
regionales afin de tirer parti de leur proximite avec les 
zones concemees et de leurs capacites. 

L’Ouganda tient a souligner de nouveau la 
necessite d’integrer des le depart des activites de 
consolidation de la paix aux missions de maintien de la 
paix. A notre avis, c’est seulement ainsi que l’on peut 
instaurer les conditions qui permettront de traiter 
durablement les causes profondes du conflit, par le 
biais des activites de consolidation de la paix. 

Pour terminer, ma delegation tient a rendre 
hommage aux agents de la paix qui ont fait le sacrifice 
supreme, celui de leur vie, en servant la cause d’un 
monde plus pacifique. 

M me DiCarlo (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Monsieur le President, je vous remercie 
d’avoir organise ce debat tres instructif et tres utile. Je 
voudrais egalement remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Le Roy, de ses observations liminaires et 
les Commandants des Forces de leurs exposes. Enfin, 
je voudrais feliciter le general Obiakor des services 
rendus et lui souhaiter plein succes dans ses activites 
futures. 

Ma delegation souhaite la bienvenue a tous les 
Commandants des Forces qui sont ici aujourd’hui et, 
au nom des Etats-Unis, leur exprimer la profonde 
gratitude qui est la notre pour les services rendus. Nous 
reconnaissons les sacrifices enormes qu’ils consentent 
avec leurs contingents. Ils meritent de notre part un 
appui sans reserve. 


Dans sa declaration presidentielle d’aout 2009 
(S/PRST/2009/24), le Conseil s’est engage de nouveau 
a ameliorer encore les resultats d’ensemble des 
missions de maintien de la paix des Nations Unies et a 
remedier aux problemes auxquels celles-ci se heurtent 
aujourd’hui. 

Premierement, nous nous sommes engages a 
doter les operations de maintien de la paix de mandats 
credibles et realisables. Les Etats-Unis estiment que les 
ressources doivent mieux correspondre aux mandats et 
que nous devons rester realistes quant aux resultats que 
nous pouvons atteindre. Le Conseil s’est engage a 
veiller a ce que les missions disposent des ressources et 
des capacites necessaires a l’execution efficace de leurs 
mandats. C’est la raison pour laquelle, dans le cadre de 
notre ordre du jour commun, nous devons continuer 
d’examiner les problemes recurrents relatifs a 
l’insuffisance des capacites d’appui, notamment au 
niveau des moyens de transport, des unites heliportees 
des unites medicales et des unites du genie. Nous 
devons egalement accroitre nos reserves d’effectifs 
militaires et de police bien formes, bien equipes et 
disciplines, pour pouvoir les deployer des que 
necessaire pour une operation de maintien de la paix. 

Par le biais de leur Initiative mondiale dans le 
domaine des operations de paix, les Etats-Unis 
continuent a foumir formation et materiel a ceux qui se 
preparent a devenir agents de la paix. Nous sommes 
prets a mettre nos competences au service de 
1’amelioration des missions des Nations Unies, chaque 
fois que cela est necessaire. Par ailleurs, le Secretariat 
a encore beaucoup a faire pour ameliorer la qualite de 
l’appui administratif et logistique qu’il foumit aux 
forces de maintien de la paix des Nations Unies. Par 
consequent, nous nous rejouissons de la reponse 
positive donnee recemment par l’Assemblee generale 
relativement aux elements clefs de la strategic globale 
d’appui aux missions, ce qui, nous l’esperons, 
permettra un deployment initial et appui continu plus 
rapides et plus efficaces. 

Deuxiemement, en dehors du probleme des 
mandats et des moyens, les Etats-Unis estiment qu’il 
est crucial de continuer a ameliorer les performances 
des missions de maintien de la paix des Nations Unies. 
Le Conseil est en train d’ameliorer ses capacites en 
matiere devaluation des progres de la mise en oeuvre 
de mandats complexes, par le biais de l’etablis semen t 
de criteres adaptes a chaque conflit et reexamines 
periodiquement pour en garantir la viabilite. 
Cependant, nous pouvons faire mieux. 
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Par ailleurs, nous sommes persuades qu’il est 
essentiel d’ameliorer la supervision et la formation du 
personnel des missions de maintien de la paix des 
Nations Unies, s’agissant notamment d’identifier les 
situations dans lesquelles il convient d’avoir recours 
aux tactiques de conciliation ou d’affrontement face 
aux menaces dont font l’objet les civils ou le personnel 
des Nations Unies, aux obstacles a la liberte de 
circulation ou aux defis deliberes a l’execution des 
mandats. Le personnel civil a egalement besoin 
d’instructions, d’une formation et d’un appui renforces 
pour accomplir les taches de maintien de la paix et de 
consolidation de la paix essentielles a des strategies de 
sortie reussies. Nous exhortons le Secretariat, les Etats 
Membres, les pays foumisseurs de contingents et le 
Conseil a continuer de cooperer en vue de la realisation 
de ces objectifs. 

Troisiemement, nous avons dit clairement, dans 
notre declaration, que les operations de maintien de la 
paix devaient aller de pair avec les activites 
essentielles du retablissement de la paix et de la 
consolidation de la paix, et qu’elles ne sauraient s’y 
substituer. Les Etats-Unis ont accompagne et 
continueront d’accompagner activement les processus 
de paix fragiles dans les zones ou sont deployees des 
missions importantes de maintien de la paix des 
Nations Unies. Nous sommes parallelement en train 
d’examiner comment nous pourrions renforcer l’appui 
que nous apportons aux travaux de la Commission de 
consolidation de la paix. 

Quatriemement, nous soulignons l’importance de 
la reforme institutionnelle en cours et du renforcement 
des capacites de planifier des operations de maintien de 
la paix, de les deployer, de les gerer, de les evaluer et 
de les mener a bonne fin au sein aussi bien de l’ONU 
que des organisations regionales. 

Les Etats-Unis sont determines a honorer ces 
engagements et ont fait du renforcement des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies une des plus 
hautes priorites de leur action au sein de l’ONU. Les 
observations des Commandants des Forces qui sont 
parmi nous aujourd’hui nous sont des plus utiles pour 
ce qui est de la prorogation des mandats de missions et 
de l’etablissement de nouvelles missions. Nous les 
prions de continuer a donner Fimpulsion necessaire en 
utilisant tous les outils et ressources a leur disposition 
en vue de la reussite de leurs missions. 

Mon gouvemement estime que l’un des elements 
de la reussite consiste a gagner la confiance et le 


respect de la population du pays hote, dans les zones 
ou les agents de la paix sont deployes. Les Etats Unis 
se felicitent done des mesures prises par les 
commandants pour regler les problemes de deontologie 
et de discipline. Nous exhortons les commandants a 
etre fermes dans leur application de la politique de 
tolerance zero vis-a-vis de l’exploitation et des abus 
sexuels. 

Sur un point distinct mais lie, nous nous sommes 
felicites de la publication cette semaine des directives 
relatives a la prise en compte de la problematique 
hommes-femmes dans les activites des forces militaires 
des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. Nous remercions les generaux de leur 
professionnalisme, de leur devouement et de leur 
courage. Nous leur sommes reconnaissants d’avoir 
repondu a l’appel lance pour proteger les vulnerables et 
promouvoir la paix dans le monde. 

Si je peux me permettre, je tiens a poser quelques 
questions specifiques. La premiere s’adresse au general 
Cruz, de la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti (MINUSTAH). Nous demeurons 
preoccupes par les cas de sevices sexuels et de violence 
sexiste dans les camps de personnes deplacees et nous 
aimerions savoir quelles mesures ont ete prises par la 
MINUSTAH pour s’attaquer a ce fleau. 

Par ailleurs, compte tenu des liens historiques qui 
unissent mon pays au Liberia, nous sommes 
particulierement conscients de l’enorme contribution 
apportee par la MINUL a la stabilite du Liberia. Le 
general Afzal a mentionne les problemes poses par les 
proches elections et, dans la perspective des 
discussions qui auront lieu en septembre sur le 
renouvellement du mandat de la mission, nous 
aimerions connaitre son point de vue sur les defis 
specifiques qu’il pense avoir a relever pour appuyer 
ces elections. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois ) : Ma 
delegation se felicite de l’initiative prise par la 
delegation russe d’organiser la seance d’aujourd’hui et 
remercie le Secretaire general adjoint, M. Alain 
Le Roy, de son expose. Nous avons ecoute 
attentivement les exposes des cinq Commandants des 
Forces des operations de maintien de la paix, qui 
incitent a la reflexion. Je souhaite tout particulierement 
la bienvenue a tous les Commandants des Forces qui 
sont presents a la seance d’aujourd’hui du Conseil. Ils 
travaillent dans des conditions tres difficiles dans le 
monde entier a s’acquitter des nobles responsabilites 
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que le Conseil de securite leur a confiees et ils ont ainsi 
apporte une contribution speciale au maintien de la 
paix et de la securite intemationales. La delegation 
chinoise leur rend hommage, a eux et aux Casques 
bleus deployes dans le monde entier. 

Je tiens a souligner trois points dans ma 
declaration. Premierement, les operations de maintien 
de la paix doivent s’appuyer sur un processus politique 
inclusif, solide et viable. Dans les cas ou il n’y a pas de 
paix a maintenir, le mieux que puisse faire une mission 
de la paix dans le cadre de ses responsabilites telles 
que la protection des civils, l’assistance humanitaire, la 
reconstruction et le developpement, est de jouer le role 
de pompier, ce qui n’est pas viable a long terme. 

A l’heure actuelle, le deployment de l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD) est sur le point de s’achever. Toutefois, le 
processus politique continue de rencontrer de graves 
difficultes. La semaine demiere, le Conseil a adopte la 
resolution 1935 (2010) prorogeant le mandat de la 
MINUAD et lui demandant, entre autres, de 
promouvoir le processus politique au Darfour en 
priorite. Cela non seulement illustre bien la strategic a 
deux volets adoptee par la communaute intemationale 
au Darfour, mais a aussi permis de completer et de 
renforcer les deux volets. Nous esperons que l’objectif 
enonce dans la resolution 1935 (2010) sera realise. 

Deuxiemement, les operations de maintien de la 
paix sont avant tout deployees pour aider les pays en 
proie a un conflit a stabiliser la situation sur le plan de 
la securite, pour qu’ils puissent assumer leurs 
responsabilites dans les domaines de la defense, de la 
securite et de la gouvemance. Des le premier jour du 
deploiement, une operation de maintien de la paix 
devrait elaborer et ameliorer au fll du temps sa 
strategic de sortie. Cette strategic doit avoir non 
seulement pour but le retrait eventuel de l’operation de 
maintien de la paix, mais elle doit aussi avant tout 
mettre en place un dialogue constructif avec une 
operation de consolidation de la paix pour que la 
transition eventuelle du maintien a la consolidation de 
la paix se fasse sans heurts. 

Les operations de maintien de la paix en Sierra 
Leone, au Liberia et en Republique democratique du 
Congo nous ont permis de tirer des enseignements fort 
precieux. Nous souhaiterions que le Representant 
special du Secretaire general et les Commandants des 
Forces nous fassent part de leurs points de vue et de 
leurs suggestions quant a la fa<;on d’atteindre les 


objectifs strategiques des operations de maintien de la 
paix. 

Troisiemement, les operations de maintien de la 
paix des Nations Unies ont tendance a devenir de plus 
en plus importantes et a s’acquitter de nombreuses 
fonctions. Tant que leur systeme logistique ne sera pas 
a la hauteur, elles seront confrontees a des problemes 
en matiere de deploiement des missions et 
d’inefficacite de leurs operations. Ma delegation se 
felicite de la publication d’une serie d’etudes du 
Secretariat sur la question. Nous pensons que les 
mandats des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies devraient etre propres a chaque mission 
selon les circonstances propres a chaque cas. Ils 
devraient etre plus precis et plus souples. Le Conseil de 
securite, lors des debats sur le deploiement d’une 
operation de maintien de la paix ou sur la modification 
d’un mandat, devrait tenir pleinement compte des vues 
des representants speciaux du Secretaire general, des 
commandants militaires et des experts militaires et 
civils. 

M. Parham (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je remercie vivement le Secretaire general adjoint, 
M. Le Roy, et les Commandants des Forces de leurs 
exposes. Je tiens egalement a saisir cette occasion pour 
saluer le travail effectue par les Commandants des 
Forces, tant ceux qui ont fait un expose que tous les 
autres presents aujourd’hui, et par tous les hommes et 
toutes les femmes places sous leur commandement, 
dans des circonstances souvent tres difficiles, comme 
nous le savons tous, et au peril de leur vie. 

Dans le cadre de nos efforts collectifs pour 
renforcer le role du Conseil de securite en matiere de 
maintien de la paix, nous avons reconnu dans notre 
declaration presidentielle (S/PRST/2009/24) adoptee il 
y a presque exactement un an, le 5 aout 2009, qu’il 
fallait nous mettre a meme de recueillir plus facilement 
des conseils militaires. Depuis, nous avons realise 
certains progres, mais on peut faire davantage pour que 
le Conseil comprenne mieux les besoins operationnels 
des troupes et des forces de police qui decoulent des 
resolutions sur les operations de maintien de la paix 
qu’il adopte. Pour elaborer des mandats realistes et 
realisables, nous devons avoir la meilleure 
comprehension possible de ce qui est realisable. Nous 
nous felicitons done vivement, Monsieur le President, 
de votre decision d’organiser la seance d’aujourd’hui. 

C’est egalement pour cette raison que le 
Royaume-Uni appuie les changements visant a 
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ameliorer le dialogue et les echanges avec les pays 
foumisseurs d’effectifs militaires ou de police dans la 
periode precedant le renouvellement ou la modification 
d’un mandat, et c’est pourquoi nous appuyons 
l’organisation de reunions conjointes d’experts 
politiques et militaires sur les operations de maintien 
de la paix, notamment avant que l’ONU n’envoie une 
mission devaluation technique. C’est egalement 
pourquoi nous sommes prets a explorer les moyens de 
rendre le Comite d’etat-major des Nations Unies plus 
inclusif et pertinent pour qu’il nous aide a prendre des 
decisions permettant aux Casques bleus de remplir 
pleinement leur mandat. 

La situation sur le terrain a ete fort bien decrite 
par les autres orateurs, mais je tiens neanmoins a faire 
quelques remarques et a poser quelques questions aux 
Commandants des Forces. Premierement, plusieurs 
d’entre eux nous ont fait part des problemes qu’ils ont 
rencontres pour proteger les civils et ils nous ont dit 
que pour y parvenir, les forces devaient etre plus 
souples et plus mobiles. Mais, dans le meme temps, ils 
n’ont pas suffisamment de moyens aeriens et ils ont 
des problemes en matiere de liberte de mouvement. Ma 
question pour les Commandants des Forces est done la 
suivante : une meilleure technologic et de meilleurs 
renseignements permettraient-ils de multiplier 
l’efficacite de leurs forces de maniere appropriee et 
efficace pour les aider a s’acquitter de leur mandat de 
protection des civils? 

Deuxiemement, s’agissant d’un maintien de la 
paix energique ou de mesures de dissuasion, une 
approche energique du maintien de la paix est bien sur 
un concept delicat, mais nous ne parlons pas ici 
d’imposition de la paix. Toutefois, si elles veulent etre 
efficaces dans le contexte actuel extremement 
complexe du maintien de la paix, les missions des 
Nations Unies doivent avoir les capacites et la volonte 
de dissuader ceux qui veulent faire derailler le 
processus de paix ou qui menacent les civils et les 
Casques bleus de l’ONU. 

Comme une equipe de ma delegation a pu le voir 
de premiere main recemment en Haiti, lorsque la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH) patrouille les rues de Cite Soleil a 
Port-au-Prince toutes les nuits, les troupes bresiliennes 
montrent qu’une attitude energique credible dissuade 
toute velleite d’attaque. II s’agit la d’une tactique 
consciente et deliberee, tactique a laquelle les autres 
organismes des Nations Unies et les organisations 


intemationales doivent pouvoir operer en toute securite 
sans avoir a recourir a une escorte armee. 

Au debut de cette annee, le Comite special des 
operations de maintien de la paix s’est dit en faveur de 
ce type de position dissuasive. II m’interesse de 
connaitre l’opinion des commandants des forces 
concemees sur ce concept et sur la capacite qu’ont ou 
non leurs missions de mettre en place une telle 
dissuasion. 

S’agissant des projets a effet rapide et de la 
reconstruction, il est evident que, dans certaines 
circonstances, les operations de maintien de la paix 
doivent participer a ces projets et a la reconstruction, et 
ce d’autant plus que, dans les premieres phases, cela 
permet d’asseoir leur credibilite aupres des 
communautes locales. Mais nous devons nous assurer 
que la volonte d’aider de nos soldats de la paix ne gene 
pas les organismes mieux places ou mieux finances 
pour aider a un redressement et une reconstruction plus 
rapides. Nous devons veiller a ce que les activites 
entreprises a court terme ne portent pas prejudice au 
developpement durable a long terme. 

Lorsque les forces de maintien de la paix 
intemationales represented la seule alternative viable 
aux services locaux a court terme, nous devons 
consentir tous les efforts necessaires pour renforcer les 
capacites locales tout en apportant les services requis 
et ce, des le debut. C’est pourquoi le Royaume-Uni se 
prononce en faveur d’une supervision stricte du 
financement des projets a effet rapide, avec des limites 
imposees, et c’est pourquoi nous appuyons une plus 
grande integration entre les operations de maintien de 
la paix des Nations Unies, les gouvemements locaux et 
autres organismes des Nations Unies, donateurs et 
organisations intemationales sur le terrain. 

Le general Cruz a aborde ce point pendant son 
expose extremement utile. II serait interessant d’en 
savoir plus sur la maniere dont il veille a ce que les 
efforts de la MINUSTAH sur le plan de l’aide 
humanitaire et de la reconstruction soient coordonnees 
avec le travail d’autres intervenants du systeme des 
Nations Unies sur le terrain, afin d’assurer la coherence 
et l’absence de chevauchements problematiques. 

Je voudrais faire une observation concemant la 
reforme du secteur securitaire au Liberia. Nous avons 
entendu le general Afzal declarer que les progres en la 
matiere etaient lents. Il serait interessant de savoir 
quelles en sont selon lui les raisons et ce que nous 
pouvons faire pour y remedier. 
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En aout 2009, alors que le Royaume-Uni presidait 
le Conseil de securite, nous avons eu la chance 
d’entendre le general Agwai, qui etait alors le 
Commandant de la Force de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (voir S/PV.6178), 
et il est frappant de voir comment, en peu de mots, il 
en est tout de suite venu, de fa?on extremement 
convaincante, aux defis les plus pertinents auxquels 
cette mission etait confrontee a l’epoque. En ecoutant 
les Commandants des Forces presents ce matin, j’ai 
encore une fois realise a quel point il est important de 
pouvoir compter sur l’avis de ceux qui sont sur le 
terrain. Je voudrais les remercier infmiment d’avoir 
pris le temps de nous parler pendant leur conference 
annuelle. J’espere que l’on pourra maintenir cette 
tradition. 

M me Ziade (Liban) (parle en anglais) : Pour 
commencer, nous voudrions vous remercier, Monsieur 
le President, pour l’organisation de ce debat important, 
ainsi que Secretaire general adjoint, M. Alain Le Roy, 
pour ses observations liminaires. Nous remercions les 
Commandants des Forces de la Mission des Nations 
Unies au Soudan (MINUS), de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO), 
de la Mission des Nations Unies au Liberia (MINUL) 
et de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation 
en Haiti (MINUSTAH), ainsi que le Chef de mission et 
chef d’etat-major de 1’Organisme des Nations Unies 
charge de la surveillance de la treve (ONUST) pour 
leurs exposes respectifs tres complets. 

Le Liban estime que le succes des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies requiert un 
partenariat entre le Conseil de securite, le Secretariat, 
les pays foumissant des contingents et le pays hote, 
partenariat qui souligne le role determinant que jouent 
le Comite special des operations de maintien de la paix 
en matiere d’elaboration des politiques et la Cinquieme 
Commission en matiere d’allocation des ressources. 

Nous estimons en outre que les principaux 
facteurs du succes des activites de maintien de la paix 
des Nations Unies et des processus de transition vers la 
paix et le developpement sont fondes sur les elements 
suivants. 

Premierement, le maintien de la paix ne doit pas 
constituer une fin en soi mais faire partie integrante 
d’une solution politique. L’objectif doit rester le 
reglement complet des conflits, a commencer par leurs 
causes. Deuxiemement, il est essentiel de mettre au 


point des mandats clairs et realisables auxquels soient 
affectees les ressources requises. Troisiemement, il 
convient que soient toujours respectes les principes 
generaux du maintien de la paix, a savoir l’impartialite 
et les principes de la souverainete et de l’independance 
politique consacres par la Charte des Nations Unies. 
Quatriemement, un lien solide doit unir le maintien de 
la paix et la consolidation de la paix. Cinquiemement, 
il est necessaire de renforcer le role des organisations 
regionales et sous-regionales, conformement au 
chapitre VIII de la Charte. Enfin, le respect de la 
securite des soldats de la paix et des positions des 
Nations Unies est cardinal. Des crimes tels que 
l’attentat israelien contre le complexe de la Force 
interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) a 
Cana, dans le Sud-Liban, en 1996, et l’attaque 
israelienne contre le poste de l’ONUST, egalement 
dans le Sud-Liban, ne doivent pas se repeter. 

Apres avoir ecoute avec attention les exposes des 
Commandants et du Chef de mission, nous formons le 
vceu que ce type d’interaction directe se poursuivra a 
l’avenir : une interaction aussi franche nous donne en 
effet l’occasion de comprendre les besoins urgents sur 
le terrain et nous aide a notre tour, comme elle aide le 
Conseil, a mieux repondre a ces besoins. 

A cet egard, nous demandons au general Moses 
Bisong Obi, commandant de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), 
et au general Babacar Gaye, de la MONUSCO, de bien 
vouloir nous eclairer sur la cooperation qui existe entre 
les missions des Nations Unies dans la region : la 
MINUS, la MINUAD, la MONUSCO et la Mission des 
Nations Unies en Republique centrafricaine et au 
Tchad. Quels sont les outils necessaires au 
renforcement de la cooperation et a la mise en commun 
des enseignements tires afin d’ameliorer la lutte contre 
les activites rebelles transfrontalieres, qui sont 
principalement le fait de l’Armee de resistance du 
Seigneur en Republique democratique du Congo, en 
Republique centrafricaine et au sud du Soudan? 

Au Liberia, nous savons que la MINUL acheve la 
troisieme phase de la reduction des effectifs militaires 
qui ramenera les forces de 9 150 a 2 029 hommes. 
Nous esperons que le general Afzal pourra nous en dire 
plus sur le risque de vide securitaire encouru a mesure 
que la Mission se retire et sur les problemes logistiques 
auxquels elle est confrontee alors que ce retrait est en 
passe de s’achever. 
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Quant a Haiti, nous lui renouvelons notre 
solidarity dans le sillage de la tragedie humanitaire 
provoquee par le tremblement de terre. Nous 
apprecions au plus haut point les efforts consentis par 
la MINUSTAH, notamment en matiere d’aide et 
d’assistance aux civils, ainsi que les initiatives prises 
en matiere de consolidation de la paix. Nous esperons 
que le general Cruz pourra nous eclairer sur les 
principaux problemes logistiques auxquels l’ONU et la 
MINUSTAH sont confrontees dans la coordination de 
l’aide des donateurs aux efforts de secours et de 
reconstruction. 

S’agissant maintenant de ma region, la fin de 
l’occupation israelienne de la Palestine, de la Syrie et 
des demieres regions du Liban, qui est la principale 
cause du conflit, est la condition sine qua non de tout 
reglement d’ensemble et du succes des missions de 
maintien de la paix des Nations Unies au Moyen- 
Orient. Le Liban appuie sans reserve la FINUL et 
l’ONUST, et le Gouvemement libanais est fermement 
attache a la mise en oeuvre de la resolution 1701 (2006) 
dans son entier. La FINUL comme l’ONUST 
beneficient dans l’execution de leurs mandats d’une 
coordination et d’une cooperation excellentes avec le 
Gouvemement libanais et les Forces armees libanaises. 
Nous voudrions demander au general Mood de clarifier 
un point sur le mode actuel sur lequel l’ONUST rend 
compte au Siege de New York: Cela est-il fait 
directement ou par 1’intermediate de la FINUL? 

Enfin, nous tenons a saluer le devouement, le 
courage et les sacrifices des soldats de la paix deployes 
dans le cadre des operations de maintien de la paix a 
travers le monde, et nous exprimons notre sincere 
gratitude et nos remerciements aux populations et aux 
gouvemements de chacun des pays qui foumissent des 
contingents. 

M. Apakan (Turquie) (parle en anglais) : Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir organise ce debat interactif avec les 
commandants des forces concemees. Ils accomplissent 
un travail remarquable dans des conditions 
veritablement difficiles et nous leur devons la plus 
grande gratitude. Les informations qu’ils rapportent 
des points chauds de divers theatres d’operations sont 
extremement precieuses, et nous leur sommes 
reconnaissants de leur presence ici aujourd’hui. Nous 
avons d’ailleurs toujours insiste sur la necessite de 
beneficier davantage, au sein de cet organe, des 
conseils d’experts sur les questions militaires, non 
seulement avant l’approbation d’un mandat et son 


renouvellement mais egalement tout au long de la 
duree de vie d’une mission. La seance d’aujourd’hui 
donne done un bon exemple, que nous devons suivre. 
Je voudrais egalement remercier le Secretaire general 
adjoint, M. Alain Le Roy, de son expose. 

Aujourd’hui, comme il a ete demande, j’axerai 
mes propos sur des questions pratiques mais, au lieu de 
faire des observations, je limiterai mon intervention a 
cinq series de questions adressees aux Commandants 
des Forces. 

Premierement, en ce qui conceme les mandats 
confies par le Conseil, nous convenons tous que ceux- 
ci doivent comporter des orientations strategiques et 
politiques qui permettent de faire face aux problemes 
operationnels que les missions rencontrent sur le 
terrain. Ces mandats doivent egalement etre realisables 
et realistes plutot que theoriques et trop ambitieux, ce 
qui empeche de tenir compte des contraintes propres a 
certaines missions. Les Commandants des Forces 
considerent-ils que les mandats actuels remplissent 
deja ces criteres et de quelle maniere le Conseil peut-il 
les ameliorer de fa<;on a ce qu’ils soient adaptes a la 
situation sur le terrain et orientent mieux les 
operations? Je sais que d’autres representants ont deja 
pose ces questions. 

Deuxiemement, le lien entre maintien de la paix 
et consolidation de la paix est determinant dans 
l’instauration d’une paix durable. Dans ce domaine, les 
soldats de la paix sont souvent consideres comme les 
premiers agents de la consolidation de la paix. En tant 
qu’acteurs presents sur le terrain, les Commandants 
ont-ils le sentiment que c’est le cas et, si oui, 
disposent-ils des moyens necessaires pour assumer ces 
responsabilites de consolidation de la paix? Dans le cas 
contraire, qui, selon eux, devrait diriger les activites de 
consolidation de la paix sur le terrain? 

Le lien entre maintien de la paix et consolidation 
de la paix apparait egalement comme une illustration 
du lien capital qui unit la securite et le developpement. 
Mon collegue bresilien a aborde ce point. De quelle 
maniere les Commandants congoivent-ils ce lien? 
Considerent-ils que le degre de coordination et de 
cooperation entre les soldats de la paix et les acteurs du 
developpement est suffisant, que ce soit sur le terrain, 
au niveau des operations, ou ici, au Siege, sur le plan 
strategique? 

Troisiemement, aucune orientation strategique ne 
peut nous permettre d’atteindre nos objectifs politiques 
et operationnels si les capacites pour le faire n’existent 
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pas. A cet egard, quelles sont les lacunes les plus 
importantes des missions en matiere de capacites sur le 
terrain et quels seraient les moyens les plus efficaces 
de les combler? 

Quatriemement, l’accent est constamment mis sur 
la necessite d’ameliorer la qualite des consultations 
avec les pays fournisseurs de contingents et d’effectifs 
de police, ce dont nous convenons volontiers. 
Toutefois, quels sont les types de difficultes 
qu’entraine sur le terrain l’inadequation des 
consultations au niveau strategique et de quelle 
maniere ce probleme peut-il etre regie? 

Ma demiere question a trait a 1’interoperability 
Les effectifs militaires diriges par les Commandants 
des Forces sont originaires de differents pays et 
represented diverses cultures. De ce fait, il doit etre 
extremement difficile de veiller a ce qu’ils travaillent 
ensemble. Le Secretariat s’efforce actuellement de 
normaliser et de modeliser les formations et de creer un 
reseau mondial consacre a cette formation, ce que nous 
appuyons. Quels sont cependant les problemes 
auxquels sont actuellement confrontes les 
Commandants et comment pouvons-nous les aider a les 
surmonter? Je sais que ces questions appellent des 
reponses longues et detaillees, ce qui risque de 
prolonger notre debat, mais je tenais a insister sur ces 
questions car ce sont des domaines dans lesquels 
l’experience directe des Commandants des Forces ne 
peut nous etre que tres utile. 

Enfin, je remercie une nouvelle fois les 
Commandants des Forces presents parmi nous et je leur 
demande de bien vouloir transmettre 1’expression de 
notre sincere gratitude aux Casques bleus, hommes et 
femmes, qui chaque jour et chaque nuit risquent leur 
vie pour assurer le maintien de la paix et de la securite. 

Le President (parle en russe) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Federation de Russie. 

Nous remercions les Commandants des Forces de 
leurs exposes tres complets. Nous avons ecoute avec 
grand interet leurs idees et leurs analyses. La 
Federation de Russie estime que le maintien de la paix 
est une des fonctions les plus importantes de 
l’Organisation des Nations Unies, et elle y prend une 
part active. Des soldats de la paix russes participent a 
nombre d’operations de ce type au Moyen-Orient, dans 
plusieurs regions d’Afrique et en Haiti. Nous apportons 
un appui notable a ces operations dans les domaines de 
la logistique et des transports. 


Les activites de maintien de la paix des Nations 
Unies evoluent sans cesse, sur les plans theorique et 
operationnel, car elles repondent a des realites 
politiques nouvelles. En raison du nombre croissant 
d’operations complexes de maintien de la paix, l’ONU 
a vu ces demieres annees augmenter la demande de 
ressources a cet egard et elle se trouve ainsi face a des 
defis d’une ampleur sans precedent. La diversite et la 
complexite croissantes de ces taches necessitent un 
plus grand savoir-faire sur le plan militaire afin de 
prendre les mesures qui s’imposent dans le cadre des 
activites de maintien de la paix des Nations Unies. 

La proposition de la Russie consistant a 
revitaliser davantage les activites du Comite d’etat- 
major n’a toujours pas ete examinee. Ce comite 
formule des recommandations sur les aspects 
operationnels des activites de maintien de la paix; s’il 
avait son mot a dire sur les mesures a prendre pour 
assurer le niveau de ces contingents et de 
1’infrastructure des operations de paix, le Conseil 
disposerait en temps voulu d’informations fiables et la 
qualite des services militaires specialises mis a la 
disposition de l’ensemble des activites de maintien de 
la paix des Nations Unies serait accrue. 

II est avant tout necessaire de s’assurer que les 
soldats de la paix beneficient d’une bonne preparation, 
fondee sur des normes communes et des programmes 
nationaux coordonnes, et que leurs activites beneficient 
de tout l’appui voulu. Le renforcement des operations 
de maintien de la paix des Nations Unies exige 
egalement de faire appel de maniere plus efficace aux 
ressources des organisations regionales, conformement 
au Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies. 

II est evident que pour etre operationnels, les 
mandats doivent etre clairs, realisables et adaptes a la 
situation. En raison du manque de ressources 
financieres, materielles et techniques, nous nous 
devons absolument de tirer le meilleur parti des 
capacites disponibles. Compte tenu de la demande 
croissante d’effectifs de police, nous devons 
rationaliser la repartition des taches entre ces effectifs 
et la composante militaire des operations de maintien 
de la paix. II est important que les mandats des 
operations de maintien de la paix operent une 
distinction entre les fonctions de maintien de la paix et 
de consolidation de la paix apres un conflit. En matiere 
de consolidation de la paix, les soldats de la paix des 
Nations Unies ne devraient s’acquitter que des taches 
initiales; les organismes specialises du systeme des 
Nations Unies et les organisations regionales doivent 
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participer de maniere plus active au processus de 
reforme sociale et economique. La coordination 
efficace de toutes les composantes - militaire, de 
police et civile - des operations complexes de maintien 
de la paix doit relever du Representant special du 
Secretaire general, qui doit en meme temps continuer 
de superviser les politiques regissant les activites de 
ces operations, en stricte application des mandats du 
Conseil de securite. 

Lorsqu’elle deploie des soldats de la paix dans 
des zones de conflit, la communaute intemationale doit 
veiller tout particulierement a ce que leur securite soit 
assuree. Recemment, le nombre d’attaques visant des 
soldats de la paix a malheureusement augmente, ce qui 
est absolument inadmissible. Nous esperons voir 
reaffirmer, a la presente seance, notre volonte 
commune de continuer d’accroitre l’efficacite des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies, 
conformement a la Charte des Nations Unies et aux 
normes du droit international, tout en gardant 
necessairement au Conseil de securite la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
intemationales. C’est la garantie politique du succes 
des operations. Le debat d’aujourd’hui s’est avere de 
notre point de vue extremement utile et nous proposons 
que de tels echanges avec les Commandants des Forces 
des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies soient organises a intervalles reguliers. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant du Canada. 

M. Normandin (Canada) (parle en anglais ) : 
J’aimerais vous remercier, Monsieur le President, de 
cette occasion qui nous est donnee de participer a ce 
debat sur les problemes qui se posent a l’heure actuelle 
dans le deroulement des operations de maintien de la 
paix. La presence ici meme a New York cette semaine, 
des commandants de nos missions de maintien de la 
paix est vraiment tres appreciee. Ils meritent 
assurement notre reconnaissance et notre profonde 
gratitude pour le travail exceptionnel qu’ils 
accomplissent, souvent dans les conditions et les 
circonstances les plus eprouvantes. Leurs exposes 
liminaires de ce matin nous ont offert une occasion 
unique de mieux comprendre les aspects concrets de 
leurs missions. 

Comme nous le savons, les forces de maintien de 
la paix continuent d’etre mises a rude epreuve dans les 
milieux operationnels, qui se caracterisent par des 


enjeux pluridimensionnels et des menaces 
asymetriques. Les militaires, les policiers et les experts 
civils font face a de constantes menaces de la part de 
belligerants qui font fi des processus de paix ou qui 
cherchent a les enrayer. Les pertes de vie et les 
blessures sont devenues malheureusement plus 
frequentes. Les membres du personnel des Nations 
Unies sont parfois pris en otage ou sont la cible d’une 
criminalite galopante. II est de plus en plus necessaire 
de recourir a la force pour proteger les membres du 
personnel des Nations Unies ou encore les civils 
exposes a un danger immediat. Ainsi, pour conjurer les 
menaces et surmonter les difficultes concretes 
auxquelles les missions font face sur le terrain, nous 
devons, en notre qualite d’Etats Membres, nous assurer 
que nos commandants sur le terrain disposent des 
outils necessaires pour la reussite des operations. 

Nous demandons aux forces de maintien de la 
paix d’accomplir une plus grande diversite de taches. 
Ces nouvelles exigences necessitent des mandats et une 
configuration des forces permettant d’optimiser la 
souplesse, la capacite de reaction et la mobilite. De 
meme, les forces deployees dans les missions doivent 
maintenant obligatoirement avoir la capacite 
intrinseque de s’adapter a des conditions en evolution 
constante sur le terrain. Le succes des commandants 
sur le terrain dans l’accomplissement de leur mandat 
repose sur leur comprehension de la situation sur le 
terrain et sur leur capacite a mobiliser efficacement les 
forces pour dissuader, contrer ou prevenir les attaques. 

En effet, une connaissance approfondie de la 
situation est essentielle dans Faccomplissement de la 
fonction de commandement. A cette fin, il faut 
exploiter tout le potentiel des technologies modemes 
en vue d’offrir, au moment opportun, aux 
Commandants des Forces une information precise qui 
leur permettra de bien soupeser la nature et la gravite 
des menaces a la securite. De plus, afin d’ameliorer le 
processus decisionnel, il faut accroitre la capacite de 
colliger et d’analyser les donnees obtenues, en 
developpant les centres d’operations conjoints et les 
cellules d’analyse conjointes des missions. En outre, il 
est crucial d’assurer le perfectionnement des capacites 
du personnel au moyen d’activites de formation et de 
mentorat, afin de doter les missions de la capacite de 
decortiquer l’information pour en degager des actions 
concretes. 

(I’orateurpoursuit en frangais) 
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Lorsqu’il s’agit de faire echec aux menaces, la 
mobilite doit dorenavant faire partie integrante des 
capacites des forces de maintien de paix, qui ceuvrent 
souvent dans des conditions de terrain et d’eloignement 
extremes. A cet egard, les commandants semblent se 
heurter a deux difficultes. La premiere est le manque 
de capacite, surtout en ce qui conceme les helicopteres 
et les unites de transport terrestre. II s’avere done 
essentiel que le Secretariat travaille avec les 
contributeurs actuels et eventuels, afin de remedier aux 
obstacles systemiques possibles qui limitent la capacite 
des Etats Membres de soutenir les missions a ce 
niveau. 

La deuxieme difficulte a trait aux contingents qui 
sont deployes sans disposer du materiel et des biens 
appartenant aux contingents requis pour accomplir les 
taches attendues. A cet effet, une cooperation efficace 
entre le Conseil, le Secretariat et les pays foumisseurs 
d’effectifs militaires ou de police ainsi que les 
donateurs, peut contribuer a identifier rapidement les 
difficultes de cette nature, des le stade de la 
preparation, et ainsi favoriser leur resolution. 

Tout comme il importe de disposer de forces bien 
equipees, il importe tout autant de pouvoir compter sur 
des troupes bien formees, qui seront ainsi en mesure de 
realiser les taches qui leur seront confiees. Le 
personnel deploye doit pouvoir beneficier de directives 
pertinentes qui lui permettront de s’acquitter de 
responsabilites complexes et specialisees. Du point de 
vue institutionnel, nous devons continuer a elaborer 
une doctrine a partir de laquelle la formation prealable 
au deployment pourra etre definie. Concretement, nous 
devons mettre a contribution les organisations 
existantes qui se concentrent sur la cooperation en 
matiere de formation - par exemple, l’Association 
intemationale des centres de formation au maintien de 
la paix, LAssociation latino-americaine des centres de 
formation aux operations de paix et LAssociation 
africaine des formateurs au soutien de la paix - afin 
d’assurer la coherence des programmes de formation 
prealables au deployment. 

Pour terminer, nous observons des progres 
importants en ce qui conceme la capacite de planifier, 
de gerer et d’executer des operations de maintien de la 
paix. Il est done crucial de poursuivre sur cette lancee, 
afin de veiller a ce que les missions puissent etre 
menees a bien en tenant compte des nouvelles realites 
sur le terrain. C’est en adaptant les ressources, 
l’equipement et la formation a ces nouvelles realites, 
que nous pourrons offrir aux commandants sur le 


terrain les conditions optimales de la reussite. Nous 
apprecierons evidemment les commentaires des 
commandants sur les enjeux que nous avons abordes ce 
matin dans cette allocution, et notamment les aspects 
pratiques sur le terrain, de la mobilite, de la gestion des 
renseignements, de la doctrine et de la formation. 

Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Manjeev Singh Puri (Inde) {parle en 
anglais ) : Monsieur le President, je voudrais vous 
remercier d’avoir organise ce debat tres important. Je 
suis en outre tres heureux de la presence parmi nous du 
Secretaire general adjoint et des Commandants des 
Forces. 

Etant donne qu’elle fait partie de ceux qui 
participent le plus activement aux operations de 
maintien de la paix des Nations Unies, l’lnde attache 
une tres grande importance aux activites de maintien 
de la paix des Nations Unies et a leur role dans le 
maintien de la paix et de la securite intemationales. 

Le contexte des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies est en train d’evoluer, ce qui exige 
que nous modifions notre action en consequence. Il est 
par consequent opportun que nous tenions des debats 
sur les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, a tous les niveaux et au sein de diverses 
instances. Notre delegation a participe 
constructivement et a contribue significativement a 
1’evolution de discours politique sur les activites de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

L’experience de l’lnde en matiere d’operations de 
maintien de la paix des Nations Unies est unique en 
son genre et nos references ne peuvent etre egalees que 
par tres peu d’Etats. Nous avons, pour ainsi dire, 
participe a toutes les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. A l’heure actuelle, nous avons une 
presence importante au sein de la Force interimaire des 
Nations Unies au Liban (FINUL), de la Mission des 
Nations Unies au Soudan, de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo (MONUSCO), 
de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti (MINUSTAH), de la Mission des Nations Unies 
au Liberia, de la Force des Nations Unies chargee 
d’observer le disengagement et de la Mission integree 
des Nations Unies au Timor-Leste. Recemment, suite a 
une demande de l’ONU, nous avons triple nos effectifs 
de police deployes a la MINUSTAH. 
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En fait, au moment ou je m’exprime, plus de 
8 000 soldats et policiers indiens sont deployes dans 
des missions de maintien de la paix des Nations Unies. 
Ce sont eux qui traduisent les paroles du Conseil en 
actes, et ce, dans des circonstances et des situations 
extremement difficiles. 

Je suis heureux de ce que, dans le cadre de cette 
longue tradition d’appuyer les operations de maintien 
de la paix des Nations Unies en deployant des 
responsables de haut rang, le general Chander Prakash 
Wadhwa de l’armee indienne ait ete recemment detach e 
au poste de commandant de la Force de la MONUSCO. 
Je me felicite de sa presence au Conseil aujourd’hui. 

Le Conseil a mis tout particulierement l’accent 
sur role des femmes dans les operations de maintien de 
la paix. Nous nous sommes atteles a repondre la aussi 
aux aspirations du Conseil en la matiere. A cet egard, 
j’ai l’honneur d’attirer l’attention du Conseil sur l’unite 
de police indienne entierement composee de femmes 
deployee au Liberia, qui a non seulement fait honneur 
aux operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, mais a egalement apporte une dimension 
nouvelle et probablement tres necessaire aux efforts de 
maintien de la paix des Nations Unies. Nous sommes 
en train d’examiner la possibility d’augmenter le 
nombre de femmes soldats de la paix. 

La nature des mandats du Conseil de securite et la 
fagon dont ils sont congus doivent etre examinees avec 
attention. Dans le contexte actuel, les mandats 
s’averent souvent trop vastes et trop eloignes des 
realites sur le terrain. II importe d’elaborer des mandats 
clairs, realisables et en adequation avec les capacites et 
les ressources disponibles. Cela vaut tout 
particulierement pour le personnel en uniforme, qui, de 
par sa culture organisationnelle, est habitue a des 
instructions et a des objectifs clairs. En outre, des 
mandats irrealistes donnent lieu a des situations dans 
lesquelles les missions se mettent a demander aux 
contingents d’accomplir des taches et d’utiliser 
l’equipement leur appartenant de maniere incompatible 
avec le cadre de deployment convenu entre les pays 
foumisseurs et l’ONU. Bien entendu, cela exige un 
engagement serieux de la part des pays qui foumissent 
des hommes et des ressources aux operations de 
maintien de la paix. A cet egard, nous ne pouvons que 
reiterer qu’il faut imperativement que ces consultations 
soient approfondies et sinceres, et que les decisions 
relatives aux mandats se fondent veritablement sur les 
vues exprimees par les pays foumisseurs de 
contingents. Des progres ont ete realises dans ce 


domaine, mais il reste encore beaucoup a faire. Par 
exemple, nous n’avons toujours pas ete informes en 
detail des demiers evenements survenus dans la zone 
d’operations de la FINUL alors meme que nos troupes 
participent a cette mission. A plusieurs occasions ces 
demiers temps, des problemes lies au commandement 
et au controle sur le terrain, plus specifiquement dans 
le cadre d’une operation de maintien de la paix en 
Afrique de l’Ouest au sein de laquelle nos soldats ont 
ete deployes, et la fagon dont nous etions informes de 
la situation a New York ont ete pour nous un sujet de 
preoccupation. 

Pendant longtemps, le maintien de la paix 
consistait essentiellement pour les Casques bleus a 
instaurer un certain degre de securite. Pour le type de 
crises auxquelles nous sommes confrontes aujourd’hui, 
nous avons besoin d’un eventail beaucoup plus large 
d’actions allant au-dela d’une approche purement axee 
sur la securite. Les Casques bleus d’aujourd’hui jouent 
un role essentiel en cas d’urgences humanitaires et sont 
souvent deployes en pleine guerre civile. On leur 
demande souvent de proteger les populations civiles 
qui ont ete arrachees a leurs foyers. Les problemes en 
matiere de maintien de l’ordre ont ajoute une 
dimension civile aux operations de maintien de la paix. 
Le desarmement des combattants et la reforme du 
secteur de la securite sont egalement desormais des 
elements essentiels d’une strategic de maintien de la 
paix. 

Dans ces circonstances, nous devons tout 
particulierement veiller a assurer un appui operationnel 
tres fort. Le manque d’equipement, de pieces de 
rechange et des conditions de vie difficiles sont autant 
de questions cruciales qui sont rarement soulevees. On 
ne laisse pas suffisamment de temps aux forces pour se 
preparer aux operations sur le terrain. Je pense done 
qu’il est tres important de reconnaitre clairement qu’un 
meilleur maintien de la paix suppose davantage de 
ressources, humaines et materielles, notamment au 
niveau du commandement. 

Pour terminer, je rends hommage aux Casques 
bleus de mon pays et des autres pays freres qui ont 
sacrifie leur vie au service des missions des Nations 
Unies. L’Inde reaffirme sa determination a ceuvrer avec 
l’ONU au maintien de la paix et de la securite 
intemationales. 

Le President (parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 
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M. Haroon (Pakistan) (parle en anglais ) : Je 
vous remercie, Monsieur le President, d’avoir organise 
la seance d’aujourd’hui, meme si, normalement, en 
cette periode de l’annee, nous nous attendions a un 
echange plus approfondi. Je souhaite la bienvenue a 
tous les officiers aux nombreuses decorations presents 
dans cette salle. J’aurais toutefois prefere un dialogue 
plus interactif. Mais peut-etre cela sera-t-il possible a 
un autre moment. L’initiative de solliciter les vues des 
Commandants de la Force sur les questions relatives au 
maintien de la paix est louable. Je voudrais dire 
quelques mots sur les notions debattues a la presente 
seance. 

Je tiens d’emblee a dire que je fais miennes la 
plupart des remarques faites par mon collegue indien a 
la fin de son intervention. 

Etant l’un des principaux foumisseurs de 
contingents avec des enjeux vitaux dans les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies, le Pakistan a 
appuye des missions de maintien de la paix dotees de 
mandats complexes et difficiles. Cela est encore plus 
manifeste lorsqu’on examine notre bilan au sein du 
Conseil de securite. Les resolutions 1509 (2003) et 
1565 (2004) du Conseil de securite qui ont renforce les 
missions au Liberia et en Republique democratique du 
Congo ont re<;u l’appui du Pakistan lorsqu’il etait 
membre du Conseil en 2003 et 2004. Des contingents 
pakistanais ont egalement participe a ces missions fort 
difficiles. 

Mais mon sentiment est qu’il n’y a pas eu 
suffisamment de debats au sein du Conseil ou que ce 
dernier n’a pas prete toute 1’attention voulue a cette 
question. Nous aurions du considerer le Conseil 
comme l’instance ideale pour debattre de la notion de 
maintien de la paix robuste. J’ai ecoute les 
commentaires des Commandants de la Force sur cette 
question, et je suis au regret de signaler que je ne suis 
pas d’accord avec certaines des observations qui ont 
ete faites. Je pense que c’est dans cette salle que les 
decisions doivent etre prises. II faut certes ecouter les 
Commandants de la Force, mais il faut egalement les 
encourager a se montrer plus audacieux et a chercher a 
repondre aux vceux du Conseil d’une maniere plus 
resolue. 

Les mandats complexes qui accompagnent 
souvent le maintien de la paix robuste sont elabores, 
rediges et adoptes ici. II revient done au Conseil de 
veiller a ce que le dispositif de maintien de la paix 
dispose d’effectifs suffisants, d’un personnel bien 


equipe et bien forme, de moyens et de multiplicateurs 
de force, de capacites de deployment rapide et de 
reserves strategiques et tactiques, et d’un appui 
logistique appropries pour relever les defis de ce que 
nous appelons un maintien de la paix robuste. II va 
sans dire qu’au titre des moyens necessaires, on 
compte notamment le fait de disposer de fonds 
suffisants. II importe egalement d’appliquer la notion 
de maintien de la paix robuste dans une zone de conflit 
donnee et non de l’aborder par des generalisations 
politiques. Dans toutes les missions, le potentiel de 
robustesse necessaire est present. Au-dela, generaliser 
la notion de maintien de la paix robuste risquerait de 
faire peser un fardeau trop lourd sur la structure de 
maintien de la paix des Nations Unies. 

II est clair que, pour reussir, les missions 
complexes dotees d’un mandat robuste doivent adopter 
une approche integree qui va de la prevention du 
conflit a la gestion du conflit, en passant par les efforts 
pour empecher toute resurgence du conflit. La 
protection des civils et l’appui aux operations 
humanitaires sont des objectifs ultimes qui ne peuvent 
etre atteints sans une prise en main du processus par le 
pays qui accueille la mission. La participation du 
gouvemement hote et des acteurs politiques locaux, 
aussi instables et rudimentaires qu’ils puissent etre, est 
indispensable. L’accent mis sur la reforme du secteur 
de la securite et sur les strategies de demobilisation, 
desarmement et reintegration et de consolidation de la 
paix permet seulement d’attenuer le defi materiel que 
supposent la protection des civils et l’appui aux 
operations humanitaires. Dans le cadre d’une approche 
integree, la participation d’acteurs regionaux solides ne 
peut qu’etre favorable. La participation de l’Union 
africaine a 1’Operation hy bride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour et a la Mission de l’Union 
africaine en Somalie est tres precieuse d’un point de 
vue militaire et politique. Nous souhaiterions que ce 
modele soit repris pour d’autres missions. 

Le maintien de la paix des Nations Unies est 
passe d’une forme traditionnelle a des missions 
multidimensionnelles dotees de mandats complexes. 
Cette evolution participe du debat sur la reforme du 
maintien de la paix. Tout comme les missions de 
maintien de la paix, le debat sur la reforme doit lui 
aussi rester depolitise. Nous esperons que la seance 
d’aujourd’hui permettra d’orienter notre reflexion 
collective sur les defis des operations de maintien de la 
paix actuelles vers des domaines professionnels et 
concrets. 
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Le President (parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Philippines. 

M. Cabactulan (Philippines) {parle en anglais ) : 
Au nom de la delegation Philippine, je vous felicite 
chaleureusement, Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois d’aout. Je tiens a vous assurer du plein appui et 
de l’entiere cooperation de ma delegation pendant 
votre presidence de cet organe. Je tiens egalement a 
remercier le Conseil de securite de l’occasion qui m’est 
donnee de prendre la parole sur cette question 
importante. La delegation Philippine remercie 
egalement le Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix, M. Alain Le Roy, de son 
expose, et rends hommage aux hommes et aux femmes 
du Departement des operations de maintien de la paix, 
ici au Siege de l’ONU et dans les diverses missions a 
l’etranger. 

Je tiens egalement a saluer les contributions faites 
par les Commandants de la Force : le general Sikander 
Afzal, du Pakistan, pour la Mission des Nations Unies 
au Liberia; le general Luiz Guilherme Paul Cruz, du 
Bresil, pour la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti; le general Babacar Gaye, du 
Senegal, pour la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo; le general Moses Bisang Obi, du Nigeria, 
pour la Mission des Nations Unies au Soudan; le 
general Robert Mood, de la Norvege, pour l’Organisme 
des Nations Unies charge de la surveillance de la treve 
et notre propre general, le general Natalio Ecarma III, 
pour la Force des Nations Unies chargee d’observer le 
desengagement. Leurs initiatives et leurs efforts ont 
certainement fait la difference au sein de leurs missions 
et operations respectives. 

Au risque de paraitre nostalgique, voire 
sentimental, face au probleme grave dont nous sommes 
saisis, je voudrais rappeler que cela fait 47 ans que les 
Philippines se sont engagees pour la premiere fois dans 
une operation de maintien de la paix intemationale, 
avec le deployment, au Congo, d’un escadron aerien 
fort de 40 hommes. Depuis lors, les Philippines 
s’emploient a honorer leur engagement international : 
contribuer au maintien de la paix et de la securite dans 
le monde. Malgre leurs ressources limitees, les 
Philippines font tout ce qui est en leur pouvoir pour 
trouver les moyens d’assumer collectivement avec 
leurs homologues cette tache du maintien de la paix en 
repondant aux besoins de l’ONU en matiere de 


deployment d’effectifs de police et de contingents sur 
les missions en cours et les nouvelles missions. 

Je me rejouis de pouvoir annoncer aux membres 
du Conseil et aux autres delegations ici presentes 
qu’actuellement, pres de 1 057 militaires et policiers 
philippins sont engages aux cotes d’autres soldats de la 
paix originaires de differents Etats Membres de l’ONU 
dans neuf missions a travers le monde. Rien que 
l’annee demiere, les Philippines ont renforce leur 
participation aux operations de maintien de la paix de 
l’ONU en deployant un bataillon d’infanterie de 336 
hommes sur les hauteurs du Golan. Les Philippines ont 
egalement eu l’honneur de diriger les operations des 
Nations Unies dans le Golan suite a la nomination par 
le Secretaire general du general de division Ecarma au 
poste de Chef de la Mission et de Commandant de la 
Force; je le disais tout a l’heure. 

Je voudrais egalement informer le Conseil que les 
Philippines precedent actuellement au renforcement de 
leurs propres mecanismes de maintien de la paix, afin 
de pouvoir repondre plus efficacement aux demandes 
de contingents de l’ONU. Nous travaillons en ce 
moment a une nouvelle feuille de route qui prendra en 
consideration les nouveaux fait survenus dans le 
domaine du maintien de la paix et qui, nous l’esperons, 
nous permettra d’accroitre notre participation aux 
operations deployees par l’ONU dans un proche avenir, 
ou qu’elles se trouvent. 

Les Philippines ont suivi de pres revolution de 
nos methodes et activites de maintien de la paix dans 
les zones de conflit a l’etranger. Nous demeurons 
satisfaits des realisations de l’ONU a ce jour, et nous 
voudrions saisir cette occasion pour rendre hommage 
aux hommes et aux femmes courageux et devoues qui 
servent sous la banniere bleue et blanche de 
l’Organisation des Nations Unies. Les Philippines sont 
particulierement conscientes des sacrifices dont font 
preuve nos agents de la paix - en particulier ceux qui 
sont deployes dans des zones hostiles et dans des 
conditions tres difficiles - et saluent tous ceux qui ont 
donne leur vie pour la paix. 

Au cours des demieres annees, nous avons vu les 
difficultes que rencontre l’ONU pour faire face a la 
demande croissante de forces de maintien de la paix 
dans le monde entier. En tant que pays fournisseur de 
contingents, les Philippines se rendent compte de 
l’importance des exigences operationnelles en matiere 
de maintien de la paix, et de la matiere dont elles 
continuent de s’accroitre et d’evoluer. A 1’evidence, 
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l’elargissement et, dans certains cas, la prorogation des 
mandats, en attestent, entre autres choses. Nous 
continuons de noter que cette hausse plus ou moins 
brutale de la demande ne correspond souvent pas aux 
capacites et ressources necessaires a la tenue de nos 
engagements de maintien de la paix. Cependant, les 
Philippines saluent les efforts inlassables deployes par 
le Departement des operations de maintien de la paix et 
le Departement de l’appui aux missions afin de 
repondre de fagon satisfaisante a ces demandes 
croissantes, en depit des problemes et des difficultes 
qu’ils rencontrent par ailleurs. 

En ce qui conceme la protection des civils, en 
particulier des femmes et des enfants, dans les zones de 
conflit, chacun sait que les Philippines appuient le 
cadre a trois niveaux propose dans ce domaine par le 
Departement des operations de maintien de la paix et le 
Departement de l’appui aux missions en matiere de 
concept d’operations de maintien de la paix de l’ONU. 
II s’agit, une fois encore, d’assurer la protection des 
populations par la mise en place d’un processus 
politique, de les proteger contre la violence physique, 
et d’instaurer un environnement protecteur. Les 
Philippines sont d’avis que les differents volets de ce 
cadre doivent etre mis en oeuvre simultanement afin de 
donner des resultats concrets de la maniere la plus 
efficace, la plus diligente et la plus appropriee 
possible. 

S’agissant de la consolidation de la paix, notre 
position est egalement bien connue. Les Philippines 
estiment que les soldats de la paix des Nations Unies 
ne devraient pas etre consideres comme des batisseurs 
de paix sur le long terme, etant donne que la 
consolidation de la paix est un defi a relever par les 
pays concemes, et qui suppose une prise en charge et 
une responsabilisation des acteurs nationaux. Nous 
avons dit deja que seules les parties prenantes au 
niveau national peuvent repondre de maniere durable 
aux besoins et aux aspirations de leurs societes 
respectives. C’est pourquoi 1’appropriation nationale 
des processus est le but ultime a atteindre, ce dont nous 
rendre conscients aussi bien nos soldats de la paix que 
les parties prenantes et intervenants nationaux. II faut 
donner la priorite au transfert des taches et 
responsabilites des agents de la paix aux partenaires 
nationaux pendant la periode d’apres conflit, et ce des 
les premieres phases du processus de consolidation de 
la paix. Les Philippines reconnaissent toutefois que, 
durant la periode suivant immediatement un conflit, 
l’on demande tres souvent aux soldats de la paix des 


Nations Unies d’assumer des responsabilites de 
consolidation de la paix - assurer la securite de base, 
distribuer les dividendes de la paix, etayer et renforcer 
la confiance dans le processus politique et accroitre les 
capacites nationales essentielles -, tout cela en vue 
d’asseoir durablement le developpement. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer notre pleine 
cooperation avec le Conseil de securite ainsi que notre 
determination sans faille a preserver la paix et la 
securite, et a prevenir l’escalade des conflits dans les 
differentes regions de la planete. 

Le President (parle en russe ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Park In-Kook (Republique de Coree) {parle 
en anglais ) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise la presente seance et d’avoir donne a 
ma delegation la possibilite de participer au debat. Je 
tiens a signifier ma satisfaction au Secretaire general 
adjoint, M. Alain Le Roy, ainsi qu’aux Commandants 
des Forces qui sont presents parmi nous aujourd’hui, 
pour les exposes detailles et instructifs qu’ils nous ont 
faits. 

Pendant les 60 demieres annees, les operations de 
maintien de la paix des Nations Unies se sont adaptees 
afin de pouvoir relever les divers defis que posent les 
differents conflits, dans un paysage politique en rapide 
evolution. Le nombre total d’agents de maintien de la 
paix de l’ONU sur le terrain a ete multiplie par neuf au 
cours des 11 annees ecoulees. L’annee demiere, la 
Cinquieme Commission a approuve un budget de 
maintien de la paix record - 7,7 milliards de dollars - 
pour la periode 2009-2010. Les effectifs de maintien de 
la paix des Nations Unies surpassent deja les 
pronostics faits dans le rapport Brahimi (S/2000/809) il 
y a 10 ans. 

Ma delegation prend note du rapport du 
Secretaire general date du 22 decembre 2009 
(A/64/573), et appuie les quatre axes prioritaires 
interconnectes sur lesquels il convient de se concentrer. 

Tout d’abord, je tiens a rappeler les paroles 
prononcees par le Secretaire general adjoint, M. Alain 
Le Roy, devant le Comite special des operations de 
maintien de la paix en fevrier dernier : 

« Pour developper les capacites voulues afin de 

mettre en oeuvre toutes les taches requises, y 

compris grace a la formation du personnel, nous 

avons besoin de mandats plus clairs et 
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d’orientations pratiques concemant le role des 

operations de maintien de la paix et les attentes 

qu’elles suscitent. » 

A l’avenir, nous allons devoir reflechir attentivement a 
ces propos. 

A cet egard, les partenariats avec les 
organisations regionales, les partenaires de la societe 
civile et le secteur prive doivent etre developpes plus 
avant. Les organisations regionales et sous-regionales, 
telles que 1’Union africaine et l’Union europeenne, 
sont devenues des partenaires essentiels de l’ONU, en 
particular en ce qui conceme la repartition des taches 
a l’interieur des operations de maintien de la paix. II 
faudrait mettre au point un modele concret et complet 
ou un mode de cooperation avec ces organisations. 

Afin que les operations soient efficaces et 
efficientes, un systeme reactif de deployment rapide 
au niveau mondial est indispensable. Ce systeme 
d’appui doit aussi correspondre a la nature de 
l’operation de maintien de la paix. A ce sujet, je me 
rejouis d’annoncer que le Gouvemement de la 
Republique de Coree a recemment adopte au niveau 
national un train de mesures permettant le deploiement 
de forces en attente dans un delai tres court. J’espere 
que nos efforts permettront de renforcer davantage le 
niveau de preparation et les capacites de reponse des 
Nations Unies. 

Concemant l’appui, la creation du Departement 
de l’appui aux missions a ete l’un des principaux 
succes de la reforme menee par le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon, et s’est revelee determinante 
s’agissant de la foumiture d’un appui integre sur le 
terrain. Nous nous attendons a ce que le plan d’appui 
strategique mis en oeuvre par le Departement de l’appui 
aux missions fasse passer les capacites d’appui aux 
missions des Nations Unies a un tout autre niveau. 

Toutefois, le deploiement rapide ne doit pas etre 
le seul facteur a prendre en compte dans la 
planification des premieres phases d’une operation. Les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
sont de plus en plus pluridimensionnelles, et sont 
deployees dans des situations considerees a juste titre 
comme des situations d’urgence complexes dont la 
portee et le mandat varient considerablement. C’est 
pourquoi le maintien de la paix doit reposer sur une 
approche axee sur deux volets paralleles, 
conjointement avec les efforts de consolidation de la 
paix. De fait, les activites de consolidation de la paix 
sont devenues un aspect important de nombreuses 


operations de maintien de la paix. Ce lien souligne la 
necessite de planifier clairement les activites des 
differentes parties prenantes en vue de mettre en place 
des strategies de sortie et de transition. 

Pour que le maintien de la paix s’inscrive dans la 
duree et soit couronne de succes, il ne doit pas se 
limiter a repondre aux besoins immediats, comme par 
exemple la surveillance des cessez-le-feu, mais doit 
egalement jeter les bases necessaires au maintien d’une 
paix durable. Ce n’est qu’une fois que de telles 
structures essentielles sont mises en place que le 
disengagement des operations de maintien de la paix 
peut s’effectuer avec succes, car cela garantit une 
transition sans heurt et une sortie en temps opportun. 
Pour y parvenir, les operations de maintien de la paix 
ne doivent plus uniquement avoir une dimension 
militaire. Elies doivent egalement integrer des 
strategies liees entre elles, fondees sur le 
developpement, les droits de l’homme et le 
desarmement, en particulier en ce qui concerne les 
programmes de desarmement, demobilisation et 
reintegration. 

De meme, il faut activement envisager de mettre 
en place des mesures preventives ou de substitution 
aux operations de maintien de la paix robustes. Bien 
que les operations de maintien de la paix soient moins 
onereuses que d’autres options militaires, la mediation, 
les observateurs civils et militaires, la surveillance 
policiere et le deploiement preventif offrent un 
meilleur rapport cout-efficacite. A cet egard, nous nous 
felicitons de la creation du Groupe de l’appui a la 
mediation au sein du Departement des affaires 
politiques. La mediation et les autres mesures 
preventives ne doivent pas etre envisagees separement 
d’une operation de maintien de la paix. Elles doivent 
completer le travail quotidien des operations de 
maintien de la paix et en faire partie integrante. 

Une coordination etroite des differents acteurs, 
tels la Banque mondiale, le Programme des Nations 
Unies pour le developpement, l’UNICEF et d’autres 
organismes travaillant aux cotes des operations de 
maintien de la paix, est essentielle pour creer des 
conditions propices a un retrait progressif et a une 
sortie, et ainsi garantir une paix durable. Ces acteurs 
peuvent rester sur le terrain apres le disengagement ou 
le retrait des forces des missions de maintien de la paix 
et continuer de foumir l’assistance necessaire au 
succes des operations. 
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II y a plus de six mois, des membres du 
Departement des operations de maintien de la paix et 
de l’ONU ont tragiquement perdu la vie ou ete blesses 
dans le seisme qui a frappe Haiti. La Republique de 
Coree continue inlassablement de participer aux efforts 
de reconstruction d’Haiti apres le tremblement de terre. 
La Coree a non seulement apporte de l’aide 
humanitaire mais a egalement detache une compagnie 
du genie composee de 240 personnes aupres de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti. Cette compagnie travaille actuellement dans la 
zone d’operations de Leogane, une des regions du pays 
les plus touchees par le seisme. Nos troupes 
s’emploient tout particulierement a foumir une 
assistance ciblee pour retablir l’electricite, 
renforcement les infrastructures de sante publique et 
remettre en etat les systemes d’approvisionnement en 
eau dans le pays. 

La Republique de Coree estime egalement 
encourageant le renforcement de la Force interimaire 
des Nations Unies au Liban (FINUL) apres la guerre de 
l’ete 2006. Nous prenons note du fait que le Secretaire 
general dans son rapport publie le l er juillet 
(S/2010/352) observe que les Gouvemements libanais 
et israelien manifestent leur attachement a l’application 
de la resolution 1701 (2006). Toutefois, comme les 
incidents violents survenus recemment le montrent, 
nous somme preoccupes par le fait que la stabilite de la 
region continue d’etre menacee. La FINUL doit done 
rester vigilante et encourager la communication et la 
coordination aussi bien avec le Liban qu’avec Israel 
pour garantir le calme a la frontiere. 

Enfin, ma delegation se felicite de F augmentation 
considerable du nombre de femmes travaillant sur le 
terrain, en particulier a des postes de responsabilite. 
Ces demieres annees, le nombre de femmes qui 
occupent des fonctions civiles de direction dans les 
missions hors Siege a considerablement augmente. En 
outre, les femmes represented desormais 30 % des 
effectifs civils deployes dans le cadre d’operations de 
maintien de la paix. Ma delegation espere que ces 
progres se poursuivront. 

Le President (parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Bangladesh. 

M. Momem (Bangladesh) {parle en anglais ): Je 
vous remercie, Monsieur le President, ainsi que les 
autres membres du Conseil de securite d’avoir organise 
la presente seance. J’adresse egalement des 
remerciements tout particulierement au Secretaire 


general adjoint, M. Alain Le Roy, et aux Commandants 
des Forces qui participent a la seance. 

Comme nous l’avons deja indique dans d’autres 
instances, les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies constituent une activite phare de l’ONU, 
une activite unique en son genre dans le cadre de 
laquelle des personnes risquent leur vie au service de la 
paix et de la securite intemationales. Je m’incline 
devant ceux qui ont sacrifie leur vie pour maintenir la 
paix et la stabilite dans le monde. 

Le succes des operations de maintien de la paix 
menees ces demieres annees, a suscite des attentes de 
plus en plus grandes et un regain de la demande. Une 
analyse de l’evolution des conflits laisse penser que les 
besoins en operations de maintien de la paix vont 
s’accroitre, et non l’inverse, et que la nature de ces 
operations sera pluridimensionnelle et plus complexe, 
et non simple. L’experience acquise par le passe dans 
les zones de conflits et la dynamique politique actuelle 
viennent etayer l’idee selon laquelle ce sont les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
qui devront repondre a la demande future. II nous 
incombe done de diriger ce processus par une 
cooperation efficace, avec des mandats clairement 
definis appuyes par des ressources suffisantes ainsi que 
par une strategic specifique et des directives pour la 
mise en oeuvre de ces mandats. Cela permettra d’etablir 
veritablement un partenariat sans exclusive entre le 
Conseil de securite, le Secretariat et les pays 
foumisseurs d’effectifs militaires et de police, et de 
garantir que les soldats de la paix sont dotes des 
capacites necessaires pour atteindre les objectifs qui 
leur ont ete fixes. 

Le succes d’une operation de la paix depend, 
dans une large mesure, de l’appui politique dont elle 
beneficie et de la foumiture, en temps voulu, des 
ressources fmancieres, logistiques et humaines 
necessaires. A cet egard, nous reaffirmons l’importance 
d’une participation accrue et plus active des pays 
foumisseurs de contingents et d’effectifs de police au 
moment de decider de creer une nouvelle mission de 
maintien de la paix ou de proroger ou de modifier le 
mandat de missions deja existantes. Sur ce point, nous 
voudrions mettre l’accent sur les mesures suivantes. II 
faut elargir le partenariat politique entre l’ONU et les 
gouvemements hotes. Les consultations entre le 
Conseil de securite, le Secretariat et les pays 
foumisseurs de contingents et d’effectifs de police 
doivent etre veritables. Les points de vue des pays 
foumisseurs de contingents doivent etre pris en compte 
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lorsqu’il s’agit de convenir du demarrage d’une 
mission ou d’apporter des modifications, quelles 
qu’elles soient, aux mandats des missions existantes. 
Le mandat initial d’une mission doit etre defini avec 
soin et offrir un tableau complet de la situation aux 
pays qui pourraient foumir des contingents. Des 
echeances precises doivent etre fixees, en consultation 
avec les pays foumisseurs de contingents, au moment 
de la finalisation des memorandums d’accord. Tout 
changement apporte aux operations doit concorder 
avec le point de vue des acteurs sur le terrain. Nous 
devons egalement veiller a ce que les pays foumisseurs 
de contingents soient representes de maniere equitable 
dans le processus de prise de decisions du Secretariat 
et au cours de la mise en oeuvre. 

Au niveau operationnel, un partenariat doit etre 
etabli avec tous les acteurs concemes. Nous estimons 
que, dans ce domaine, les mesures particulieres 
suivantes sont indispensables. Un partenariat politique 
satisfaisant doit exister entre l’ONU et les autorites du 
pays hote. La coordination avec le gouvemement ou 
les autorites du pays hote s’impose pour permettre aux 
soldats de la paix de travailler. II faut assurer une 
coordination a la fois globale et specifique entre toutes 
les parties, y compris les organisations regionales. En 
outre, les organismes, fonds et programmes des 
Nations Unies et les institutions de Bretton Woods qui 
ceuvrent sur le terrain doivent deployer des efforts 
concertes. 

Nous estimons egalement que les elements 
suivants doivent etre pris en compte dans les phases de 
demarrage, d’operation et d’expansion des missions de 
maintien de la paix, pour garantir leur succes. 
Premierement, leurs mandats doivent etre clairs, precis 
et bien definis. Deuxiemement, les mandats doivent 
etre appuyes par des ressources suffisantes, aussi bien 
financieres qu’humaines. Troisiemement, il faut 
garantir l’appui politique necessaire. Quatriemement, il 
faut prendre les mesures appropriees pour assurer la 
surete et la securite des agents de la paix. 
Quatriemement, l’ONU doit prendre toutes les mesures 
qui s’imposent pour foumir une formation satisfaisante 
dans tous les domaines d’activites figurant dans le 
mandat. 

Je voudrais egalement reaffirmer la position de 
principe du Bangladesh qu’il faut tenir compte des 
considerations de parite entre les sexes et assurer la 
participation des femmes aux operations de maintien 
de la paix, conformement a la resolution 1325 (2000) 
et aux resolutions qui l’ont suivie. Nous nous felicitons 


de la collaboration entre le Departement des operations 
de maintien de la paix et le Departement de l’appui aux 
missions dans ce domaine et du fait qu’ils aient 
recemment publie les directives concemant la 
problematique hommes-femmes a l’intention du 
personnel militaire des operations de maintien de la 
paix des Nations Unies. 

De son cote, le Bangladesh a joue un role de 
premier plan dans le maintien de la paix et de la 
securite intemationales. Depuis 1988, le Bangladesh a 
participe a 36 operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, en deployant environ 90 000 soldats. Le 
Bangladesh est actuellement le pays qui foumit le plus 
d’effectifs sur le terrain. Nous sommes tiers de notre 
modeste contribution au maintien de la paix et de la 
securite intemationales. Au til des ans, pres de 100 de 
nos valeureux soldats de la paix ont sacrifie leur vie au 
service de missions de maintien de la paix des Nations 
Unies. Nous reaffirmons notre determination a 
poursuivre notre cooperation avec l’ONU a l’appui du 
maintien de la paix et de la securite intemationales. 

Le President (parle en russe) : Nous allons 
maintenant passer a la deuxieme partie de notre debat. 

En vertu de 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, je donne a present la 
parole a M. Le Roy, pour qu’il reponde aux 
observations et aux questions qui ont ete formulees. 

M. Le Roy (parle en anglais) : Monsieur le 
President, tout d’abord, je voudrais vous remercier a 
nouveau d’avoir organise ce debat et remercier les 
membres du Conseil de securite et bien entendu, les 
intervenants qui ont pris la parole au titre de l’article 
37 et represented des pays qui participent aux 
operations de la paix, de l’appui sans reserve qu’ils ont 
exprime a nos missions de la paix, et en particulier, a 
nos commandants des Forces. 

Monsieur le President, tout d’abord, etant donne 
que tous les Commandants des Forces n’auront pas la 
possibility de prendre la parole, je voudrais presenter 
ceux qui n’ont pas pu intervenir dans le debat ce matin. 
Je vais commencer par le colonel Svystak, chef de la 
composante militaire de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo; le colonel 
Logan, chef de la composante militaire de la Mission 
integree des Nations Unies au Timor-Leste; le general 
Kandji, Commandant de la Force de la Mission des 
Nations Unies en Republique centrafricaine et au 
Tchad; le general Hafiz, Commandant de la Force de 
l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire 
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(ONUCI); le general Prakash, nouveau Commandant 
de la Force de la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique democratique 
du Congo; le general Ecarma, chef de mission et 
Commandant de la Force des Nations Unies chargee 
d’observer le desengagement; le contre-amiral 
Sanchez, Commandant de la Force des Nations Unies 
chargee du maintien de la paix a Chypre; le general 
Zhao, Commandant de la Force de la Mission des 
Nations Unies pour l’organisation d’un referendum au 
Sahara occidental et le general Kim, Chef du Groupe 
d’observateurs militaires des Nations Unies dans l’Inde 
et le Pakistan. Je crois que les autres ont ete presentes 
et ont pris la parole ce matin. 

Pour la suite du debat, vu que beaucoup de 
questions ont ete posees et que certaines etaient 
adressees specifiquement a certains commandants, je 
voudrais proposer que les interventions se fassent dans 
un ordre bien defini, afin que notre debat soit interactif. 
Je suggererais que le general Afzal de la Mission des 
Nations Unies au Liberia (MINUL) reponde aux 
questions qui lui ont ete posees sur la transition et le 
calendrier de reduction des effectifs au Liberia, la 
lenteur des progres de la reforme du secteur de la 
securite, le debut des activites de consolidation de la 
paix de la MINUL, les defis poses par les elections et 
le risque d’un vide securitaire. Ces questions ont ete 
adressees specifiquement au general Afzal. 

Ensuite, je propose que le general Gaye reponde 
aux questions relatives a la protection des civils bien 
sur, a la politique de soutien conditionnel, a la 
technologie, aux besoins des missions en matiere de 
renseignement, a la mobilite et a la cooperation avec 
les autres missions, surtout en ce qui conceme l’Armee 
de resistance du Seigneur (LRA). 

Ensuite, je suggere que le general Cruz de la 
Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti reponde aux questions qui lui ont ete posees 
concemant les violences sexuelles et sexistes dans les 
camps de deplaces, la dissuasion, le role des services 
du genie et les activites et la coordination mises en 
place avec les acteurs du developpement. 

Puis, je propose que le general Hafiz de l’ONUCI 
reponde aux questions relatives a la protection des 
civils, a la transition, a l’interoperabilite - qui ont ete 
evoquees a plusieurs reprises — et a la formation des 
contingents. 

Ensuite, je suggere que le general Kandji reponde 
a la question relative a la dissuasion et a 


l’interoperabilite, en particulier, du point de vue d’une 
mission qui, d’operation de l’Union europeenne est 
devenue une operation des Nations Unies. 

Je propose ensuite que le general Obi de la 
Mission des Nations Unies au Soudan reponde a la 
question sur la cooperation avec les autres missions de 
la region, en particulier s’agissant de la LRA, a la 
question sur les capacites et bien entendu, a celle ayant 
trait a l’element clef que sont les helicopteres. 

Puis, je suggere que le general Mood reponde a la 
question soulevee par la representante du Liban 
concemant la communication de F information par 
l’Organisme des Nations Unies charge de la 
surveillance de la treve. 

Si vous le permettez, Monsieur le President, je 
propose en ce qui nous conceme de donner la parole en 
dernier lieu au general Obiakor. 

Le President (parle en russe) : Les membres du 
Conseil ne peuvent qu’etre impressionnes par les 
qualites de coordination du Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix. La presidence 
du Conseil de securite donne son plein assentiment a la 
procedure qu’il vient de proposer, et je pense que les 
autres membres sont egalement d’accord. 

En vertu de F article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, je donne la parole au 
general Afzal, pour repondre aux questions et aux 
observations qui ont ete formulees. 

Le general Afzal {parle en anglais ) : J’apprecie 
vivement l’interet manifeste par les membres du 
Conseil a l’egard du Liberia et je vais m’efforcer de 
repondre aux questions qu’ils ont soulevees. 

Je voudrais remercier tous les participants pour 
leurs questions, en particulier celle relative au passage 
de relais entre la Mission des Nations Unies au Liberia 
(MINUL) et les forces de securite liberiennes, et pour 
l’interet qu’ils temoignent au bon achevement des 
activites de la Mission. 

Tout d’abord, pour repondre dans l’ordre, la 
reduction des effectifs, telle que prevue a ce jour par le 
Conseil de securite, a ete menee a bien. Les effectifs 
actuels des composantes militaire et de police de la 
MINUL, y compris les services d’appui, sont plus que 
suffisants pour repondre aux exigences du Conseil de 
securite, relativement a la tenue des elections prevues 
d’ici a la fin de l’annee prochaine. 


10-47718 


41 



S/PV.6370 


Deuxiemement, la phase de transition, au cours 
de laquelle la MINUL doit transferer la responsabilite 
de la securite aux services de securite du 
Gouvemement liberien, a deja commence. Sur 
instruction du Departement des operations de maintien 
de la paix, la MINUL a d’abord organise un atelier en 
juin, auquel ont participe, en plus des fonctionnaires de 
la MINUL et des divers departements et ministeres du 
Gouvemement liberien, des experts d’autres missions 
qui sont passees par ce processus de transition. Nous 
avons ainsi pu recenser les activites et fonctions 
actuelles de la MINUL en matiere de securite et les 
personnes, qui, au sein du Gouvemement liberien 
assumeront ces responsabilites a l’avenir. Nous avons 
egalement repertorie les capacites actuelles de 
l’organisme liberien qui sera plus particulierement 
appele a accomplir ces taches, et evalue l’assistance et 
les conseils qui seront necessaires pour renforcer ces 
capacites et ces competences. 

En ce qui conceme les prochaines elections, la 
MINUL a ete chargee de foumir un appui logistique, et 
comme je l’ai deja indique, nous pouvons le faire en 
utilisant les ressources existantes. Cependant, il 
subsiste bel et bien un point d’interrogation 
relativement a la capacite des forces de securite 
liberiennes, notamment la police et l’armee, d’assurer 
la securite pendant cette periode. 

Comme le Conseil le sait, les effectifs de la 
police des Nations Unies au Liberia sont de 4 000 
hommes tandis que ceux de la Police nationale 
liberienne sont de 3 000. La composante militaire de la 
Mission des Nations Unies compte 8 000 hommes, 
alors que les effectifs des forces armees liberiennes 
s’elevent a 2 000. 

Le Conseil est deja au courant des lacunes 
existantes et sait qu’il est imperatif d’accroitre le 
nombre d’agents de la Police nationale liberienne, qui 
doit etre en mesure d’assurer la securite pendant les 
prochaines elections et au-dela. Cela veut dire qu’il 
faudra non seulement mobiliser des effectifs de police 
supplementaires, mais egalement etablir des postes de 
police, foumir les vehicules, les moyens, les outils de 
communication, et enfin, les capacites necessaires pour 
que le personnel de police puisse operer sur le long 
terme. La question des contraintes budgetaires 
auxquelles se heurte le Liberia entre egalement en 
ligne de compte. Faute de moyens, les ressources 
consacrees au secteur de la securite ne peuvent 
s’inscrire que dans la limite du budget disponible. 
Comme cela a ete note, le budget de cette annee a 


augmente en valeur absolue pour le secteur de la 
securite du Gouvemement. 

Enfin et surtout, je tiens a terminer en affirmant 
que si la securite n’est pas assuree, il ne saurait y avoir 
de gouvemance ou de securite. 

Le President (parle en russe ) : Je remercie le 
general Afzal des precisions qu’il a apportees. Je donne 
la parole au general Gaye. 

Le general Gaye : L’impact de la politique de 
soutien sous condition sur la securite et la protection 
des populations est positif, tout d’abord au niveau de la 
prise de conscience des problemes de protection par les 
autorites militaires congolaises. Ensuite, cette politique 
de conditionnalite nous a obliges, au sein de la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) puis de la Mission 
de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo 
(MONUSCO), a developper des procedures, 
essentiellement de surveillance des activites des Forces 
armees de la Republique democratique du Congo 
(FARDC) pour veiller a ce qu’elles soient conformes 
aux prescriptions de la politique de conditionnalite. 
Mais il est clair qu’en reduisant le spectre de notre 
soutien aux FARDC, reduction imposee par la 
conditionnalite, nous avons par la cree des conditions 
ou une part plus importante des FARDC risquait de 
vivre aux crochets de la population. Il y a done a la fois 
developpement d’une prise de conscience des 
problemes de droits de l’homme, des problemes de 
respect du droit international, mais reduction du 
nombre de bataillons soutenus. Par consequent, il y a 
un risque accru pour les FARDC de vivre sur la 
population. 

(< I’orateur poursuit en anglais) 

S’agissant du materiel informatique necessaire 
pour foumir des renseignements supplementaires aux 
commandants des forces, je pense que tous les 
commandants des forces se feliciteront de cette mesure 
importante. Il faudra neanmoins en examiner les 
implications politiques et le rapport cout-efficacite, 
notamment pour ce qui est des relations entre la force 
et le pays hote et, surtout envisager la question sous 
une perspective militaire. Allons-nous concentrer nos 
efforts sur les renseignements tactiques, operationnels 
ou strategiques? Mais il est sans aucun doute 
necessaire, en particulier pour les missions operant en 
vertu du Chapitre VII, de foumir aux forces des 
capacites en matiere de renseignement. Cela permettra 


42 


10-47718 



S/PV.6370 


indeniablement d’ameliorer la protection des 
populations. 

Pour ce qui est de cooperer avec les missions 
voisines, une telle cooperation est deja en place. II 
existe un mecanisme pour que la MONUC, la Mission 
des Nations Unies en Republique centrafricaine et au 
Tchad (MINURCAT), la Mission des Nations Unies au 
Soudan, l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour et le Bureau integre des Nations 
Unies pour la consolidation de la paix en Republique 
centrafricaine (BINUCA) se consultent. Plusieurs 
reunions se sont deja tenues a Entebbe et dans diverses 
missions. Malheureusement, en raison de problemes de 
visa, nous n’avons pas pu organiser de reunion au 
Soudan ni a la MINURCAT. Mais, il existe 
effectivement un cadre de coordination regionale au 
niveau des commandants des forces et des chefs de 
mission. 

Sur un plan tactique, la MONUSCO prevoit 
d’etablir un centre d’operations civilo-militaire a 
Dungu entre les FARDC - soit l’armee congolaise -, la 
MONUSCO et les Forces de defense populaires de 
l’Ouganda (FDPO), car les FDPO operent actuellement 
dans les quatre pays que je viens de mentionner, a 
savoir l’Ouganda, le Sud-Soudan, la Republique 
centrafricaine et la Republique democratique du 
Congo. Leur participation s’inscrira done dans le cadre 
de la coordination mise en place. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
general Gaye des precisions qu’il a apportees. Je donne 
la parole au general Paul Cruz pour qu’il reponde aux 
questions qui lui ont ete posees. 

Le general Paul Cruz {parle en anglais ) : Je 
remercie le Conseil de l’occasion qui m’est donnee de 
clarifier certaines choses. Je commencerai par la 
participation du genie qui a ete renforcee dans notre 
mission. Ce renforcement a ete significatif avec 
l’arrivee de compagnies du genie japonaises et 
coreennes. Elies font un travail remarquable sur les 
grands axes routier qui avaient ete gravement 
endommages et qui sont maintenant repares. Des 
efforts importants ont ete deployes pour deblayer et 
nous pouvons done ouvrir differents sites, surtout des 
etablissements publics, des hopitaux, des ecoles et des 
orphelinats. Ce processus est toujours en cours, mais 
nous avons re<;u de tres bons renforts dans ce domaine. 

S’agissant des violences sexuelles et sexistes, un 
mois apres le tremblement de terre, au moment de 
l’etablissement des principaux camps de deplaces 


- dans la region de Port-au-Prince, il y a aujourd’hui 
environ 900 camps de deplaces -, nous avons 
commence a constater une recrudescence de la violence 
contre les femmes et nous avons modifie notre 
demarche pour faire face a ce probleme. Une strategic 
plus large est necessaire, faisant appel au personnel de 
lutte contre la violence communautaire et au personnel 
humanitaire, ainsi qu’a la presence d’effectifs 
militaires et de police des Nations Unies et de la police 
locale. Nous encourageons les divers acteurs a 
participer a cette strategic commune qui est appliquee 
surtout dans les camps les plus grands, comme le camp 
Jean-Marie Vincent ou nous avons attenue de 
nombreux problemes grace aux operations de grande 
envergure menees par la Police des Nations Unies, des 
unites de police constitute, l’armee et la Police 
nationale d’Haiti. Ces operations ont ete menees non 
seulement dans une perspective securitaire, mais 
egalement pour ameliorer les conditions de vie et faire 
comprendre que les personnes les plus exposees telles 
que les femmes et les enfants doivent etre protegees. 
Le processus est en cours et nous esperons reduire ainsi 
le risque pesant sur les femmes refugiees dans les 
camps, car leur vie est deja tres difficile. 

La dissuasion fait partie de nos activites, surtout 
dans les quartiers les plus pauvres de Port-au-Prince et 
d’autres villes. Mes consignes aux effectifs militaires 
sont les suivantes : « Deplacez-vous a pied. Restez sur 
place au sein des communautes locales. Faites partie 
des communautes locales. Faites-vous accepter par 
elles et travaillez avec elles pour qu’elles aient 
confiance dans notre mission et nos activites. » Cette 
approche a ete tres bien re<;ue par la population 
haitienne et les autorites locales et elle nous a 
grandement facilite la vie. 

S’agissant des efforts humanitaires, nous nous 
sommes heurtes pendant la phase d’urgence au 
probleme de la distribution rapide de grandes quantites 
de nourriture, d’eau et d’abris, qui a ete effectuee par 
un centre d’operations conjointes. Celui-ci a centralise 
toutes les demandes puis attribue les taches au secteur 
conceme afin qu’il prenne les mesures necessaires et 
non pas uniquement a l’armee ou a la police, mais 
aussi aux organisations humanitaires et aux institutions 
specialises des Nations Unies participant au 
processus. 

Neanmoins, apres la phase d’urgence, le 
Representant special adjoint du Secretaire general et le 
Coordonnateur des operations humanitaires ont 
elabore, sous la direction du Representant special du 
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Secretaire general, M. Edmond Mulet, une strategic 
destinee a assurer la coherence de l’acheminement de 
l’aide humanitaire. La distribution devait en effet 
correspondre au plan du Gouvemement haitien et a 
celui de la Commission interimaire pour le 
redressement d’Haiti. Nous avons examine leurs 
documents et, sous la direction du Representant special 
adjoint, nous avons elabore un plan afin de foumir une 
aide plus coherente pendant la phase de relevement, et 
en vue de preparer la phase suivante. 

Aujourd’hui, notre principal defi logistique 
consiste a gerer les decombres. Nous nous employons a 
rouvrir les routes et les rues de Port-au-Prince. Or, bien 
sur, des retards sont prevus. Les progres ne peuvent 
etre accomplis que dans un environnement sur et 
stable. En depit de tout ce qui s’est passe en Haiti, avec 
le lancement en cours du processus electoral, nous 
sommes confiants que le pays se relevera, qu’il entrera 
bientot dans une nouvelle phase de plus grande 
stabilite, et qu’il se portera globalement mieux. 

Le President (parle en russe) : J’invite 
maintenant le general Hafiz a prendre la parole, 
conformement a 1’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, afin qu’il reponde 
aux observations et aux questions formulees. 

Le general Hafiz : Je suis le Commandant de la 
Force de l’Operation des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire (ONUCI). J’ai l’honneur et le privilege 
d’evoquer ici brievement la question la protection des 
civils en Cote d’Ivoire. Le Conseil sait que dans le 
mandat de notre mission, nous avons la tache de 
proteger les civils exposes a un risque de violence 
imminente qui se trouvent dans les zones de notre 
deployment. 

Nous considerons que c’est une tache essentielle 
et importante, et nous considerons egalement que c’est 
une tache difficile a accomplir parce que, pour ce faire, 
nous avons besoin de moyens et de ressources. Nos 
effectifs comptent aujourd’hui 7 000 soldats dans un 
pays relativement grand. 

Deuxiemement, en Cote d’Ivoire, les menaces 
contre les civils sont parfois entrainees par des 
autorites souveraines, c’est-a-dire les elements de 
maintien de l’ordre du pays, pendant les protestations 
antigouvemementales. Le Conseil est conscient que sur 
le plan politique, il est difficile d’agir contre les 
autorites chargees du maintien de l’ordre qui 
constituent une menace contre les civils. 


Ceci dit, nous sommes tout a fait conscients de 
notre mission de proteger les civils exposes a un risque 
de violence imminente. Pour ce faire, nous comptons 
sur une presence dans les grandes villes, ainsi que dans 
les zones a haut risque qui pourraient devenir des 
points chauds en cas de crise, de protestations ou 
d’actes de violence. 

Notre deploiement vise a jouer un role dissuasif. 
Nous faisons des patrouilles regulieres sur le terrain 
qui nous permettent de surveiller la situation et nous 
donnent des renseignements qui sont utiles pour 
accomplir les taches de protection des civils. Dans 
chaque secteur, nous disposons d’une force d’alerte 
que nous maintenons et qui nous permet d’intervenir 
rapidement en cas de degradation ou d’aggravation de 
la situation. II faut souligner que cette tache releve de 
toutes les composantes de la Mission, a savoir l’armee, 
la police, les affaires civiles, la section des droits de 
l’homme et les autres sections de la Mission. 

A ce sujet, nous avons une cooperation totale 
avec les autres composantes de la Mission. Je voudrais 
ajouter que l’ONUCI est en train de mettre au point et 
d’elaborer un plan afin de nous permettre d’accomplir 
notre tache de protection des civils exposes a un risque 
de violence imminente, et je crois qu’apres la mise au 
point de ce plan, nous serons bien capables de proteger 
ces civils. 

Le President {parle en russe) : J’invite 
maintenant le general Kandji a prendre la parole, 
conformement a 1’article 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, afin qu’il reponde 
aux observations et aux questions formulees. 

Le general Kandji : On m’a demande de parler 
au Conseil de la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine et au Tchad (MINURCAT), 
notamment de la phase de transition de la Force de 
l’Union europeenne (EUFOR) a la MINURCAT, de 
vous parler egalement de nos realisations et de dire 
quelques mots sur la question de dissuasion. 

Je pense que le Conseil conviendra avec moi que 
la MINURCAT peut etre consideree comme un cas 
d’ecole. Demiere nee des missions, elle va etre la 
premiere a disparaitre, au bout de 21 mois d’activite 
seulement. Au cours de ces 21 mois, la Mission a done 
traverse toutes les phases les plus critiques de 
n’importe quel deploiement de force : d’abord, le 
demarrage de la Mission, puis la transition entre 
l’EUFOR et la MINURCAT et, bien sur, le retrait, qui 
est deja annonce pour le 31 decembre 2010. Trois 
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phases importantes qui ont done decoupe la vie de la 
Mission en trois tranches. 

(I’orateurpoursuit en anglais ) 

La premiere tranche a dure neuf mois, pendant 
lesquels nous avons progresse lentement en raison de 
difficultes liees au demarrage de la Mission. Ce n’est 
qu’une fois que nous sommes parvenus a une capacite 
operationnelle confortable que nous sommes passes a 
la deuxieme phase, qui a dure cinq mois. Nous avions 
atteint, presque, le plein developpement de notre 
mission lorsque l’on nous a soudain demande de cesser 
nos operations et de commencer a nous retirer. 

(I’orateur reprend en frangais ) 

Les trois periodes ont done dure respectivement 
9, 5 et 7 mois. 

(I’orateur reprend en anglais) 

Cette sequence a bien sur influe sur nos resultats 
sur le terrain. Pendant les neuf premiers mois, en 
raison de la lenteur de notre deployment, nous avons 
du accepter trop de compromis parce que nous n’etions 
pas sur place. II est toujours difficile de revenir sur un 
compromis une fois qu’il est etabli. Et la, nous n’avons 
pas pu respecter l’un des principaux aspects de toute 
operation de secours, a savoir qu’il faut etre 
suffisamment fort pour prendre la releve d’un element 
faible. Mais dans ce cas precis, nous disposions d’une 
unite faible pour remplacer une unite forte. C’est ce qui 
est a I’origine de toutes nos difficultes. 

Nous avons toutefois obtenu de nombreux 
resultats. Sur le plan militaire, nous ne nous trouvions 
pas reellement en etat de guerre et le defi militaire 
n’etait done pas considerable. Cependant, a partir de 
decembre, nous avons atteint notre deployment 
maximal - soit 65 % des effectifs autorises par notre 
mandat. Nous n’avons jamais pu atteindre la totalite 
des effectifs autorises et c’est la raison pour laquelle 
nous avons du faire face a toutes ces difficultes. 

S’agissant des autres composantes de la Mission 
- civile et de police - les resultats ont ete encore plus 
importants. Le but de ma presence ici n’est pas 
d’aborder les questions de fond, mais la Mission a fait 
beaucoup dans les domaines des prisons, du systeme 
judiciaire, des questions relatives a l’egalite des sexes 
et d’autres encore. En l’espace de 21 mois seulement, 
elle a reussi a changer les mentalites et les 
comportements dans l’est du Tchad. A cet egard, il 
importe de signaler que, dans le cadre de nos activites, 


nous avons dispose d’une unite militaire qui a fore des 
puits dans cette region du pays, qui a, a present, des 
ressources en eau suffisantes pour les 50 prochaines 
annees. Tout le monde sait l’importance et la valeur 
strategique que l’eau peut avoir dans cette partie du 
monde. 

Pour resumer, nous n’avons pas a rougir de notre 
bilan. La Force a souvent ete accusee, meme au 
Conseil, de n’avoir rien accompli. II s’agit done pour 
moi d’une occasion ideale de me dresser contre ces 
propos, qui sont errones. Nous avons fait beaucoup; les 
statistiques le prouvent. Je pense que le seminaire 
prevu en septembre par le Departement des operations 
de maintien de la paix abordera toutes ces questions, 
apportera des eclaircissements et retablira tout 
simplement la verite, pour memoire. 

Le dernier point qu’il m’a ete demande d’aborder 
conceme la dissuasion. Le principe de dissuasion 
consiste a effectuer une demonstration de force pour 
etre respecte afin de prouver aux autres que l’on est en 
mesure d’agir et de faire la difference. Qu’est-ce que 
cela signify? D’abord, vous devez disposer des 
ressources necessaires. Cela suppose egalement une 
presence et une capacite de projection de la force dans 
toutes les zones d’operations. On ne peut avoir un effet 
dissuasif si les deplacements sont impossibles et, pour 
pouvoir se deplacer, on en revient toujours au meme 
probleme, il faut des helicopteres et ainsi de suite. 

Je terminerai sur ce point et j’espere que les 
difficultes que nous avons rencontrees au debut de la 
Mission ne se poseront plus. Le demarrage de la 
Mission a pris beaucoup trop de temps. L’autorisation 
de demarrer la Mission a ete donnee deux mois avant 
l’echeance du 15 mars. Je pense que nous pouvons tous 
convenir qu’une periode de six mois minimum est 
necessaire pour mobiliser les ressources et constituer 
les forces, ensuite nous serons mieux a meme d’eviter 
les problemes auxquels j’ai du faire face durant la 
phase de demarrage. 

Le President (parle en russe) : Conformement a 
1’article 39 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil de securite, je donne maintenant la parole au 
general Obi pour qu’il reponde aux observations faites 
et aux questions posees. 

Le general Obi (parle en anglais ) : J’aborderai 
brievement la question de la cooperation, car elle 
concerne l’Armee de resistance du Seigneur (LRA), et 
celle des besoins en helicopteres. 
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S’agissant de la LRA, il convient de preciser que 
les missions cooperent. Je voudrais signaler ici que les 
missions - la Mission des Nations Unies au Soudan 
(MINUS), l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour, la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo et la Mission des Nations 
Unies en Republique centrafricaine et au Tchad - 
echangent des renseignements et ont recemment 
designe des officiers traitants a cette fin. Nous nous 
communiquons les renseignements relatifs aux 
activites de la LRA. Je voudrais egalement dire que les 
differentes missions participent a ce que nous appelons 
la conference des commandants des forces, organisee a 
intervalles reguliers. Ces conferences examinent 
egalement les questions bees a la LRA. 

Je tiens egalement a signaler que la question de la 
LRA a ete abordee a la reunion organisee en juin a 
Entebbe, qui s’est tenue quelques jours apres ma prise 
de fonctions. A cette reunion, il a ete generalement 
reconnu qu’a l’heure actuelle la LRA agit en groupes 
restreints, qu’elle traverse les frontieres et depend des 
chefs et que, la plupart du temps, elle survit grace a son 
instinct. La LRA s’emploie egalement a renforcer ses 
rangs en capturant de nouveaux prisonniers pour 
accroitre ses effectifs. 

Il a ete aussi largement estime que la 
responsabilite permanente de regler la question de la 
LRA revient aux pays hotes de la region, qui doivent 
coordonner leurs efforts. De notre cote, nous 
partageons les informations et traitons generalement 
l’aspect de la question relatif a la protection des civils 
car les activites de la LRA menacent egalement la 
securite des populations civiles. Dans les efforts de 
planification de la Mission que je dirige, nous tenons 
pleinement compte des activites menees le long de la 
frontiere maritime. Nous encourageons egalement 
l’Armee populaire de liberation du Soudan a assumer 
sa responsabilite permanente de regler cette question, 
tout en nous attaquant aux problemes lies a la 
protection des civils. 

Concemant le probleme des helicopteres, je tiens 
a signaler ici que le Soudan est le plus grand pays 
d’Afrique en termes de superficie et que le Sud-Soudan 
recouvre un territoire plus vaste que celui de la plupart 
des pays africains. La Force militaire de la MINUS 
compte 10 000 effectifs. Je pense que cela correspond 
bien a son mandat, qui vise principalement a assurer un 
controle et a assister le pays hote. La Force est 
composee a 60 % d’agents charges de la mise en 


oeuvre, le reste des effectifs comprenant entre autres 
des soldats d’infanterie qui sont en fait les forces 
indispensables pour mener des operations militaires 
concretes, effectuer des patrouilles et d’autres activites 
similaires. 

Cette force est deployee sur une zone tres 
etendue. A titre d’exemple, l’un de mes bataillons, base 
a Djouba, une zone placee sous ma responsabilite, doit 
couvrir une region plus etendue que le pays dont ses 
effectifs sont originaires. Cela signifie que la distance 
separant les bases d’operations du bataillon est 
considerable, probablement environ 70 kilometres. Par 
consequent, il faut parcourir de longues distances en 
helicoptere pour rejoindre la base. Il est evident que la 
mobilite est une forme d’appui indispensable a cette 
force. J’ajouterai egalement que l’absence 
d’infrastructure dans le Sud-Soudan pose un probleme 
tres important. Il n’y a absolument aucune route. 
Durant la saison des pluies, le terrain devient boueux. 
Il est extremement difficile de s’y deplacer, meme a 
pied. Les vehicules doivent etre equipes de 
pneumatiques speciaux pour circuler dans le Sud- 
Soudan. C’est pourquoi les deplacements s’effectuent 
essentiellement par voie aerienne. Les deplacements 
par voie d’eau ne sont possibles que sur le Nil, ce qui 
ne permet pas de couvrir toutes les zones. 

Je voudrais ici ajouter que les parties ont 
demande a la MINUS de jouer un role d’appui plus 
important en vue de la tenue des referendums. A cet 
effet, la MINUS devra desormais apporter egalement 
un appui au niveau des districts. Lors des precedentes 
elections, l’appui que nous avons apporte etait limite 
aux capitales des 10 Etats du pays mais aujourd’hui, 
nous devons aider 79 districts. La preparation des 
referendums impose par consequent d’effectuer des 
missions de reconnaissance et de mettre en place 
l’infrastructure, apres quoi, la Force doit etre prete a se 
deployer dans ces zones pour s’acquitter de notre 
mandat de securite, puisque nous sommes tenus de 
garantir la securite des observateurs de l’ONU et de 
proteger les populations civiles. 

Aujourd’hui, alors que nous disposons d’effectifs 
limites deployes dans une zone tres vaste et que nous 
devons foumir un appui a un plus grand nombre de 
districts et gerer des bases d’operations 
supplementaires, nous devons effectuer des patrouilles 
a un rythme plus frequent, nous devons operer 
essentiellement par voie aerienne, nous devons 
travailler avec des reserves mobiles qui doivent etre 
dotees de capacites de reaction rapide et puissent etre 
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detachees la ou elles sont necessaires dans des delais 
les plus courts possibles. Nos operations dependront 
done tres largement de notre mobilite, et cette mobilite 
doit etre principalement aerienne en raison des 
caracteristiques du terrain et de l’absence 
d’infrastructure. Par consequent, la question des 
helicopteres est prioritaire, et nous disposons d’un 
nombre restreint d’appareils a l’heure actuelle. 

Le President (parle en russe) : Je remercie le 
general Obi de ses observations. Je donne maintenant 
la parole au general Mood. 

Le general Mood (parle en anglais ): Nous, les 
commandants de la Force, avons evoque nos 
preoccupations relatives aux carences de plus en plus 
importantes en matiere de capacites, et aux oppositions 
et defis qui se presentent pour obtenir des effets 
integres, pour n’en citer que quelques-unes. Nous 
avons pleinement conscience qu’il nous appartient de 
tenir le Departement des operations de maintien de la 
paix, le Secretariat et le Conseil de securite informes 
de la situation sur le terrain grace a des rapports precis 
et presentes en temps utile. 

Pour repondre a la question specifique de la 
representante du Liban portant sur la communication 
de l’information par l’Organisme des Nations Unies 
charge de la surveillance de la treve (ONUST), 
l’ONUST fait directement rapport au Secretaire general 
adjoint aux operations de maintien de la paix sur le 
diadoque et les activites que nous menons. Nos 
observateurs bases au Sud-Liban contribuent aux 
rapports de la Force interimaire des Nations Unies au 
Liban (FINUL) conformement a un arrangement sur le 
controle operationnel, ce qui signifie tout simplement 
qu’ils font un rapport quotidien au commandant de la 
FINUL. Les observateurs qui sont au Golan precedent 
de la meme maniere avec la Force des Nations Unies 
chargee d’observer le disengagement. Je suis 
convaincu que ces arrangements permettent d’etablir 
des rapports impartiaux et factuels qui permettent au 
Siege d’etre bien informe du point de vue qui prevaut 
au plan regional mais aussi des incidents et des 
violations des resolutions du Conseil de securite. 

Le President {parle en russe ) : Je remercie le 
general Mood de son analyse. 


En vertu de Particle 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite. Je donne maintenant 
la parole au general Chikadibia Isaac Obiakor, 
Conseiller militaire aupres du Departement des 
operations de maintien de la paix. 

Le general Obiakor (parle en anglais) : Au nom 
des chefs des composantes militaires, a savoir les 
Commandants des Forces qui sont ici aujourd’hui, je 
voudrais exprimer ma gratitude pour cette occasion qui 
nous a ete donnee d’evoquer dev ant le Conseil la 
situation de certaines de nos missions. Cet echange de 
vues est tres encourageant pour nous. 

Meme si nous travaillons dans des conditions 
politiques et materielles tres difficiles, et meme si 
parfois les ressources disponibles ne sont pas a la 
hauteur des taches confiees, comme le Conseil a pu 
l’apprendre de la bouche des Commandants des Forces, 
j’ai entendu ces demiers dire combien ils sont 
encourages et encore plus determines a s’acquitter de 
leurs mandats. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
remercier le Conseil de securite de m’avoir permis de 
servir les Nations Unies. Je remercie egalement le 
Conseil au nom de mes collegues. 

Le President {parle en russe) : Je remercie le 
general Obiakor. Une fois de plus, nous tenons a le 
remercier des efforts fructueux qu’il a deployes au 
service des Nations Unies. 

Avant de lever la seance, je voudrais, au nom du 
Conseil de securite, remercier tous les commandants de 
la force qui ont participe au debat d’aujourd’hui pour 
leurs analyses franches et les idees qu’ils ont avancees. 
II ne fait aucun doute que tout ce que nous avons 
entendu aujourd’hui sera extremement utile au Conseil 
dans le travail concret qui P attend concemant ce 
domaine essentiel que sont les operations de maintien 
de la paix. 

II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 14 h 5. 
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